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Résumé analytique 
Alors que les pays africains sont déjà touchés de manière 
disproportionnée par les effets de la crise climatique, le 
continent accueille également un nombre croissant de projets 
de développement de combustibles fossiles. Ces projets de 
développement de combustibles fossiles viendront aggraver 
la crise climatique et nuire aux communautés locales et à 
l’environnement. Ils risquent d’enfermer les pays africains dans 
une dépendance aux combustibles fossiles et de les empêcher 
de passer, en temps voulu, aux énergies renouvelables. Ces 
projets de développement de combustibles fossiles bénéficient 
d’un soutien financier venant du monde entier.

Le présent rapport illustre l’ampleur du soutien financier fourni 
par les banques commerciales, les institutions de financement 
du développement et les organismes de crédit à l’exportation 
(OCE) dont a bénéficié le secteur des combustibles fossiles 
en Afrique de l’Ouest, de l’Est, centrale et australe entre 2016, 
année d’entrée en vigueur de l’Accord de Paris, et fin juin 2021. 
En outre, ce rapport indique les institutions financières du 
secteur privé et du secteur public qui représentent la majorité 
des financements. 

Nos recherches ont révélé 782 projets de combustibles fossiles 
en cours d’exploitation ou de construction en Afrique de l’Ouest, 
de l’Est, centrale et australe, et 111 autres projets annoncés, 
proposés ou autorisés, entre 2016, année d’entrée en vigueur 
de l’Accord de Paris, et fin juin 2021. Toujours durant cette 
même période, 71 projets ont été écartés, bien qu’ils puissent 
redevenir viables à l’avenir. Ces 964 projets de combustibles 
fossiles sont détenus ou soutenus par 406 entreprises dont la 
grande majorité dispose d’un siège social en Europe, aux États-
Unis ou en Chine.

Les investissements considérables consacrés au secteur 
des combustibles fossiles affaiblissent également l’énorme 
potentiel que représentent les énergies renouvelables en 
Afrique. Selon Carbon Tracker, le continent africain possède 
39 % du potentiel mondial d’énergies renouvelables. Pourtant, 
l’Afrique et le Moyen-Orient ne reçoivent ensemble que 2 % des 
investissements annuels en matière d’énergies renouvelables. 
Au lieu de cela, les institutions financières continuent d’accorder 
des financements importants au secteur des combustibles 
fossiles dans la région, ignorant les besoins des populations 

Kusile Power Station, 
Mpumalanga, South Africa.  
© Kelly27 / Shutterstock 
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en énergie propre et abordable, l’énorme potentiel en énergies 
renouvelables de l’Afrique, et réduisant le besoin urgent d’une 
Transition Juste.

 

Financement 
Nous avons passé en revue les financements directs de 58 projets 
de combustibles fossiles ainsi que les financements à des fins 
générales de 24 entreprises de combustibles fossiles accordés 
entre 2016 et juin 2021. 

•	 Les institutions financières des secteurs public et privé 
ont versé pas moins de 132,3 milliards de dollars aux 
entreprises et projets liés aux combustibles fossiles en 
Afrique au cours de cette période. Ce montant comprend 
82,5 milliards de dollars de financement d’entreprise pour 
les sociétés opérant dans le secteur des combustibles 
fossiles et 49,8 milliards de dollars de financement direct 
pour les projets de combustibles fossiles.

•	 Sur les 15 principales institutions financières à l’origine de 
ces sommes, 10 sont des banques commerciales et cinq 
des institutions financières publiques.

•	 La majorité des plus grands bailleurs de fonds des 
combustibles fossiles sont originaires d’Amérique du Nord 
et d’Europe, en particulier des États-Unis, du Royaume-Uni 
et de la France. JPMorgan Chase, Standard Chartered et 
Barclays figurent toutes dans le top 5. 

•	 Le plus grand bailleur de fonds de projets et d’entreprises 
de combustibles fossiles en Afrique au cours de cette période 
étudiée restait la Banque chinoise développement (CDB).
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Figure ES 1: TOP 15 global des institutions financières, financement des projets et des entreprises 
de combustibles fossiles, entre 2016 et juin 2021 Pour 58 projets et 24 entreprises en Afrique de l’Ouest, de l’Est, centrale et australe 

sélectionnés pour ce rapport
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•	 Au total, la grande majorité du financement des 
combustibles fossiles en Afrique provient des pays du 
Nord. Les institutions financières d’Amérique du Nord, 
d’Europe et d’Australie ont contribué à hauteur de  
72,5 milliards de dollars à ces financements entre 2016 
et mi-2021. Les financements provenant d’institutions 
financières asiatiques, principalement de la Chine et du 
Japon, représentent 41,8 milliards de dollars du montant 
total. Les institutions financières africaines n’ont contribué 
qu’à hauteur de 15,4 milliards de dollars.

Impacts des projets de 
combustibles fossiles en Afrique 
Le secteur des combustibles fossiles et ses bailleurs de fonds 
continuent de présenter l’extraction en cours et les nouveaux 
projets de combustibles fossiles comme un important moteur 
de développement, affirmant qu’ils permettent de générer 
des revenus pour les autorités publiques, de l’emploi et un 
accès à l’énergie pour les nations les plus pauvres du monde. 
Cependant, les dispositions contractuelles désavantageuses, 
les pièges de la dette et l’appartenance de ces entreprises 
à des groupes multinationaux étrangers signifient que ce 
secteur sert principalement les intérêts des entreprises et des 
nations situées en dehors de l’Afrique, les populations et les 
gouvernements africains venant eux à supporter les risques 
de ces projets.

Autre : 2,0%

Asie : 31,6%

Amérique du Nord, Europe et Australie : 54,8%

Afrique : 11,6%

milliard US$ 132 

Figure ES 2: FINANCEMENT GLOBAL DES PROJETS ET DES ENTREPRISES PAR RÉGION, ENTRE 2016 ET JUIN 2021  

Pour 58 projets et 24 entreprises en Afrique de l’Ouest, de l’Est, Centrale et Australe sélectionnés pour ce rapport
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La plupart du charbon, du pétrole et du gaz de la région étant 
destinés à l’exportation, ces développements n’apportent 
pas de réponse à la pauvreté énergétique à laquelle sont 
confrontés des millions d’Africains. Les nouveaux projets 
risquent d’enfermer les pays dans une dépendance aux 
combustibles fossiles. Au cours des dix prochaines années, 
les nouveaux projets pétroliers et gaziers, d’une valeur 
de 230 milliards de dollars risquent de devenir des actifs 
délaissés. Associés à l’accroissement de la dette nationale 
et des déficits publics, ces projets pourraient créer un effet 
d’entraînement dangereux, engendrant un chômage massif et 
une augmentation de la pauvreté, enfermant les pays dans le 
cercle vicieux de la pauvreté pour les décennies à venir.

Au lieu d’accompagner le développement, les projets de 
combustibles fossiles ont souvent de graves répercussions sur 
les communautés locales et l’environnement, entraînant des 
déplacements de population, la perte de l’accès à la terre et à 
l’eau et par conséquent la perte de la sécurité alimentaire. Les 
processus de consultation ne sont pas organisés ou ne sont 
pas menés comme il se doit, et les femmes ne sont souvent 
pas incluses dans ces processus de consultation. Les emplois 
promis ne se concrétisent que rarement dans la réalité ou ne 
sont que de courte durée. La pollution causée par les marées 
noires et le torchage du gaz a de graves conséquences 
sur la santé, l’eau et les écosystèmes. Il va sans dire que 
le développement de combustibles fossiles contribue au 
changement climatique, qui à son tour affecte de manière 
disproportionnée les communautés africaines. 

Les impacts et les risques décrits dans le rapport sont 
démontrés dans les projets mis en avant dans ce même 
rapport. Ces projets sont les suivants :

•	 Centrale électrique au charbon de Medupi en Afrique du Sud.

•	 Gazoduc ouest-africain / gazoduc Nigeria - Maroc.

•	 Exploitation offshore Cape Three Points au Ghana

•	 GNL au Nigeria

•	 Centrale électrique au fioul de Malicounda au Sénégal.

•	 GNL au Mozambique

•	 Oléoduc de pétrole brut d’Afrique de l’Est (EACOP) en 
Ouganda et en Tanzanie. 

•	 Forage pétrolier et gazier dans le bassin de la rivière 
Okavango en Namibie et au Botswana.

•	 Centrale électrique au charbon de Sengwa au Zimbabwe.

•	 Pétrole et gaz dans le Virunga en République 
démocratique du Congo.

 
Risques pour les institutions 
financières
Le secteur des combustibles fossiles devient également de plus 
en plus une activité risquée pour les institutions financières 
elles-mêmes. Les faiblesses systémiques, notamment les 
niveaux insoutenables d’endettement des entreprises, sont 
déjà présentes dans le secteur, et se sont intensifiées pendant 
la crise sanitaire de la COVID-19 et l’effondrement des prix 
du pétrole en 2020. Tous les nouveaux projets pétroliers, 
gaziers et charbons risquent de devenir des actifs délaissés, 
de même que certains projets déjà en cours d’exploitation. Les 
litiges liés au changement climatique sont en augmentation 
et le risque d’impact négatif sur la réputation est accru par 
le manque de transparence, la corruption, les flux financiers 
illicites et les graves violations de l’environnement et des 
droits humains endémiques au secteur. En outre, si l’on ne 
parvient pas à limiter le réchauffement de la planète, cela 
représentera une menace systémique pour l’ensemble du 
système financier mondial.

 
Une Transition Juste 
Une approche transformationnelle de la Transition Juste 
vers les énergies renouvelables, ancrée dans la justice 
environnementale, sociale, politique, économique et de genre, 
est nécessaire de toute urgence si l’on veut aborder et inverser 
les injustices qui frappent le continent africain depuis si 
longtemps. Une Transition Juste nécessite de transformer le 
système énergétique actuel. La manière dont les ressources 
en combustibles fossiles ont été extraites, gérées, distribuées 
et utilisées n’a pas profité économiquement aux Africains et a 
eu de graves répercussions écologiques, socio-économiques 
et politiques dans les pays africains. Il pourrait facilement 
en être de même pour l’abondant potentiel d’énergies 
renouvelables que recèle l’Afrique, si elle suit le même 
modèle économique d’exploitation.
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C’est pourquoi le présent rapport propose un ensemble de 
Principes pour une approche transformative de la Transition 
Juste en matière d’énergie renouvelable, qui comprend les 
éléments suivants :

•	 une interdiction totale et immédiate des nouveaux projets 
de combustibles fossiles et un retrait progressif géré mais 
rapide du financement des projets et des entreprises de 
combustibles fossiles existants ;

•	 un investissement dans le domaine du renforcement des 
connaissances et compétences afin que les communautés 
africaines bénéficient de l’énorme potentiel d’énergie 
renouvelable du continent ;

•	 des énergies renouvelables qui appartiennent aux 
populations et sont contrôlées par ces mêmes populations, 
et qui sont façonnées autour de la notion d’énergie comme 
un droit ;

•	 des projets d’énergie renouvelable qui respectent la prise 
de décision démocratique et participative et adhèrent 
aux principes du CLIP et garantissent une compensation 
et une rémunération appropriées pour les communautés 
affectées ;

•	 faire des droits fonciers un élément central, afin d’éviter 
de répéter les injustices du paradigme de l’extraction des 
combustibles fossiles ;

•	 la nécessité d’associer la justice climatique à la justice 
de genre et l’importance d’inclure les femmes comme 
des parties prenantes importantes au sein des systèmes 
énergétiques ;

•	 la protection des droits des travailleurs dans tous les 
aspects du système d’énergie renouvelable, y compris 
le droit à la liberté d’association et à la négociation 
collective, à un salaire décent et à un travail sûr, sécurisé 
et digne ; et

•	 la nécessité de garantir la propriété africaine, y compris 
communautaire, des énergies renouvelables, afin que les 
profits générés par les énergies renouvelables africaines 
puissent bénéficier directement aux populations africaines.

Afin de pouvoir financer cette Transition Juste, les nations les 
plus riches doivent respecter leurs engagements en matière 
de financement climatique, d’allègement de la dette et de 
réparation des injustices historiques.

 

Résumé des recommandations
Sur la base de nos conclusions, nous présentons les 
recommandations suivantes à l’intention des institutions et 
des autorités de règlementation des secteurs public et privé :

•	 Cesser de financer les combustibles fossiles : les 
institutions financières des secteurs public et privé 
devraient immédiatement mettre fin à tout financement 
de projets d’expansion des combustibles fossiles et de 
toutes les entreprises qui développent l’extraction et 
l’infrastructure des combustibles fossiles, supprimer 
progressivement le soutien existant aux combustibles 
fossiles et réorienter ce soutien vers les efforts de 
décarbonisation et de Transition Juste.

•	 Accroitre la responsabilisation en matière de  
financement et de soutien aux combustibles fossiles :  
les gouvernements et les institutions financières 
publiques devraient renforcer la transparence en 
divulguant publiquement le soutien aux combustibles 
fossiles et leurs progrès en matière des engagements 
pris en faveur de d’élimination progressive des énergies 
fossiles. Les banques du secteur privé devraient également 
divulguer publiquement leur financement des projets et 
des entreprises de combustibles fossiles, en tenant  
compte de l’opinion de leurs clients dans les contrats  
de prêt standard.

•	 Légiférer en matière de devoir de diligence sur les 
questions de droits humains et impact environnemental, et 
en faveur des 1,5°C : les gouvernements doivent légiférer 
au niveau national et régional en faveur du devoir de 
diligence raisonnable obligatoire en matière de droits 
humains et de l’environnement (mHREDD) qui garantit 
que les entreprises, y compris les institutions financières, 
soient tenus de signaler les violations et d’y apporter une 
solution. Ils doivent également légiférer pour obliger les 
entreprises - y compris le secteur financier - à aligner leurs 
portefeuilles sur l’objectif de l’Accord de Paris de limiter le 
réchauffement climatique à 1,5°C.
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•	 Apporter un soutien et un financement aux énergies 
renouvelables selon les Principes de la Transition Juste 
: une Transition Juste pour l’Afrique signifie que les 
institutions de financement, publiques et privées, devront 
financer un avenir plus social, alimenté par les énergies 
renouvelables, donnant plus de pouvoir aux travailleurs 
et aux communautés, être positif pour le climat et 
démocratique.

•	 Veiller à ce que les pratiques d’exploitation et 
d’extractivisme ne se répètent pas dans le secteur des 
énergies renouvelables: les institutions financières 
ont besoin d’un devoir de diligence solide en matière 
d’environnement et de droits humains couvrant leur 
soutien aux projets d’énergies renouvelables, comprenant 
les questions du genre et répondant aux besoins des 
communautés les pauvres et vulnérables.

•	 Veiller à ce que les pays et les communautés d’Afrique 
puissent bénéficier des ressources en énergies 
renouvelables qu’ils détiennent : si rien n’est fait, le 
système économique actuel continuera de créer un cadre 
énergétique qui privilégie les entreprises étrangères 
au détriment des populations locales, et des millions 
d’Africains continueront de vivre dans la pauvreté physique 
et énergétique, malgré l’abondant potentiel d’énergies 
renouvelables de l’Afrique.

Une transition juste et équitable pour l’Afrique n’est possible 
qu’en s’attaquant aux règles économiques, commerciales 
et d’investissement injustes, qui perpétuent les inégalités 
mondiales. En respectant leurs engagements en matière de 
financement climatique, d’allègement de la dette croissante 
de l’Afrique, de lutte contre l’évasion et la fraude fiscales et 
les flux financiers illicites, et de réparations pour les injustices 
historiques, les nations les plus riches peuvent poser les 
fondements financiers essentiels d’une transition opportune 
de l’Afrique vers une économie verte, résiliente et durable.
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Une plateforme de forage 
de pétrole et de gaz dans le 
Golfe de Guinée en Afrique.
© Jan Ziegler / Shutterstock
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1. Introduction :  
le paysage des 
combustibles 

fossiles en Afrique
Le message des scientifiques est alarmant et explicite : la 
fenêtre se rétrécit rapidement pour agir et rester dans la 
limite d’un réchauffement des températures de 1,5ºC et 
empêcher l’apparition d’événements climatiques encore 
plus catastrophiques. La gravité de l’urgence climatique est 
inlassablement dénoncée par les communautés autochtones et 
celles en première ligne depuis des décennies et les impacts 
de la crise climatique deviennent chaque jour plus apparents. 
C’est particulièrement vrai pour les pays africains, qui ressentent 
déjà de manière disproportionnée les effets du changement 
climatique. Pourtant, le continent accueille également un nombre 
croissant de projets d’exploitation de combustibles fossiles qui 
ne feront qu’accentuer les effets du changement climatique et 
nuire aux communautés locales et à l’environnement.

Ces projets de combustibles fossiles sont exploités avec un 
soutien financier venant du monde entier. Ce soutien financier 
continu apporté aux projets de combustibles fossiles en Afrique 
ne fera pas qu’exacerber les effets du changement climatique 
et les effets néfastes sur l’environnement et les communautés. 
Il risque également d’empêcher les pays africains de sauter le 
pas vers les énergies renouvelables. Cet effet d’enfermement 
comporte de grands risques économiques, sociaux et politiques, 
qui sapent également la capacité des pays africains à faire face 
aux impacts disproportionnés du changement climatique.

L’objectif du présent rapport est d’illustrer l’ampleur des 
financements privés et publics qui ont été accordés au secteur des 
combustibles fossiles en Afrique occidentale, centrale, orientale et 
australe entre 2016, année d’entrée en vigueur de l’Accord de Paris, 
et la fin juin 2021. Ce rapport étudie à la fois les financements 

directs pour les projets de combustibles fossiles et les financements 
généralistes accordés aux entreprises de combustibles fossiles 
ayant des activités importantes dans la région, par les banques 
commerciales, les institutions de financement du développement et 
les organismes de crédit à l’exportation (OCE). En outre, ce rapport 
met en évidence les institutions financières privées et publiques qui 
représentent la majorité de ces flux. 

Le présent rapport met en avant qu’une partie importante de 
ce soutien provient des pays du Nord puisque les montants les 
plus élevés proviennent d’institutions financières basées aux 
États-Unis et en Europe, suivies des institutions financières 
basées au Japon et en Chine. Alors que les institutions 
financières privées et publiques de ces pays sont désireuses de 
se présenter comme finançant la transition, notamment dans 
leurs pays respectifs, la plupart d’entre elles continuent de 
déverser des milliards de dollars en faveur du développement 
et de l’augmentation des combustibles fossiles en Afrique.1

Le présent rapport soutient qu’au lieu de continuer à accompagner 
le secteur des combustibles fossiles en Afrique, les institutions 
financières publiques et privées pourraient et devraient jouer un 
rôle dans l’accompagnement d’une Transition Juste et d’un avenir 
centré sur les populations pour l’Afrique. Une Transition Juste peut 
être définie comme le passage d’une économie extractive basée 
sur les combustibles fossiles à une économie renouvelable et 
régénératrice, tout en s’attaquant aux inégalités économiques et 
sociales existantes et en appliquant les principes d’inclusion, de 
transparence et de démocratie. Le chapitre 8 développe plus en 
détail ces principes de Transition Juste.    
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Production et augmentation des 
capacités des combustibles fossiles 
Depuis l’entrée en vigueur de l’Accord de Paris en 2016, 
les entreprises du secteur des combustibles fossiles, dont 
nombreuses viennent de l’extérieur du continent africain, ont 
développé leurs activités en Afrique, avec le soutien continu 
des institutions financières publiques et privées. Selon nos 
recherches, entre 2016, année d’entrée en vigueur de l’Accord 
de Paris, et fin juin 2021, 782 projets de combustibles fossiles 
ont été mis en œuvre ou sont en cours de construction en 

Afrique occidentale, orientale, centrale et australe2 et 111 
autres projets ont été annoncés, proposés ou autorisés. Au cours 
de cette période, 71 projets ont également été abandonnés. 
Toutefois, les projets interrompus à la suite de la chute des prix 
du pétrole et pendant la pandémie de COVID-19 pourraient 
redevenir viables à l’avenir.3 Dans les faits, la demande de 
combustibles fossiles a déjà augmenté et a même dépassé les 
sommets atteints avant la pandémie de la COVID-19.4 

Les projets relatifs aux combustibles fossiles sont répartis sur 
38 pays. La figure 1 ci-dessous représente les pays avec le plus 
grand nombre de projets.5 

Figure 1: Pays ayant le plus grand nombre de projets liés aux combustibles fossiles
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Le secteur des combustibles fossiles n’a pas l’intention de 
réduire la production dans ces régions. Au contraire, un rapport 
de la Oil Change International (OCI), The Sky’s Limit Africa: The 
case for a just energy transition from fossil fuel production in Africa, 
démontre que le secteur prévoit d’investir 1 400 milliards de 
dollars supplémentaires dans l’exploration et le développement 
de nouveaux gisements de pétrole et de gaz en Afrique d’ici 
2050.6 Malgré une baisse de la production, les estimations 
d’extraction représentant 69 milliards de barils de pétrole, 335 
000 milliards de pieds cubes de gaz (l’équivalent de 56 milliards 
de barils de pétrole) et 5,8 milliards de tonnes de charbon au 
cours des trois prochaines décennies restent d’actualité. 

Plus de 90 % du développement des capacités d’extraction de 
pétrole et de gaz en Afrique devrait avoir lieu dans 16 pays : 
Nigeria, Algérie, Libye, Égypte, Mozambique, Angola, République 
du Congo, Mauritanie, Tanzanie, Ghana, Guinée équatoriale, 
Afrique du Sud, Sénégal, Gabon, Ouganda et Éthiopie. 
Nombre des pays dans lesquels ces développements sont 
prévus, sont des pays dits « nouveaux venus », dans lesquels 
l’extraction de pétrole et de gaz est faible ou inexistante. Ces 
pays sont particulièrement exposés au risque de se retrouver 
enfermés dans une dépendance aux combustibles fossiles, 
comme indiqué au chapitre 4. C’est le cas de plusieurs des 
pays présentés dans ce rapport, notamment le Mozambique, 
l’Ouganda et le Sénégal. En ce qui concerne le charbon, 87 % de 
la production des vingt prochaines années devrait avoir lieu en 
Afrique du Sud, et de nouvelles mines sont également prévues 
au Mozambique, au Zimbabwe et au Botswana.7 

Les projets d’extraction de pétrole et de gaz constituent la 
majorité des projets de combustibles fossiles mentionnés 
dans le présent rapport, suivis par les projets de centrales 
électriques au charbon (voir tableau 1). Une grande partie du 
développement des capacités du secteur des combustibles 
fossiles en Afrique devrait passer par le secteur du gaz, suite 
aux découvertes de gisements de gaz dans l’océan Indien au 
large des côtes du Mozambique et de la Tanzanie, dans l’océan 
Atlantique près de la frontière entre le Sénégal et la Mauritanie 
et ailleurs. En outre, l’exploitation du pétrole et du gaz devrait 
être développée dans des zones de plus en plus reculées et 
offshore plus risquées, y compris en eaux profondes, et recourir 
de plus en plus à des méthodes non conventionnelles telles 
que la fracturation hydraulique.8 

Projets appartenant principalement 
à des pays en dehors de l’Afrique 
Les 964 projets de combustibles fossiles mentionnés dans le 
présent rapport sont détenus ou soutenus par 406 entreprises. 
La majorité des projets sont gérés par des entreprises dont le 
siège social est situé hors du continent africain, ce qui signifie 
que les bénéfices ne restant pas sur le continent. Il s’agit 
notamment de sociétés du Nord, telles que TotalEnergies, Eni, 
Chevron, ExxonMobil, Shell, BP, Equinor, Perenco et Marathon 
Oil et des entreprises chinoises telles que China Petroleum & 
Chemical Corporation (Sinopec), China National Offshore Oil 
Corporation (CNOOC) et China National Petroleum Corporation 
(CNPC). Les entreprises africaines de combustibles fossiles 
impliquées dans le plus grand nombre de projets sont celles 
des pays producteurs déjà établis, notamment Eskom d’Afrique 
du Sud, la Nigerian National Petroleum Corporation (NNPC), la 
Nigerian Petroleum Development Company (NPDC), Sonangol 
d’Angola, Ghana National Petroleum Corporation et la Société 
Nationale des Pétroles du Congo (SNPC).10

Les sociétés non africaines devraient conserver le contrôle 
à 61 % de la production prévue en Afrique entre 2020 et 
2050 avec des entreprises européennes, asiatiques et nord-
américaines, contre 33 % par des sociétés africaines. Quatre 
entreprises seulement, TotalEnergies, Eni, ExxonMobil et BP 
devraient représenter près de 30 % du développement des 
capacités prévues.11 

Tableau 1: nombre de projets de combustibles 
fossiles en Afrique par catégorie9

Type de projet Nombre 

Projets d'extraction de pétrole 413

Projets d'extraction de gaz 364

Projets de centrales électriques au charbon 248

Projets d'infrastructure pour les combustibles  
fossiles (pipelines, terminaux) 118

Projets d'exploitation du charbon 65

les projets en cours d’exploitation, en construction, annoncés, proposés, autorisés ou 
mis en attente en Afrique de l’Ouest, de l’Est, centrale et australe au cours de la période 
2016 - juin 2021.
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Des bénéfices inégaux qui sapent  
la résilience de l’Afrique 
De nombreux bailleurs de fonds publics et privés, entreprises du 
secteur des combustibles fossiles et gouvernements justifient 
leur soutien continu aux projets de combustibles fossiles en 
affirmant qu’ils contribuent au développement de l’Afrique.12 
Cependant, dans les faits la réalité est toute autre. Malgré ses 
énormes ressources en combustibles fossiles, l’Afrique reste 
le continent le plus touché par la pauvreté énergétique. La 
pauvreté énergétique peut être définie comme le manque 
d’accès des ménages à l’électricité et à des installations de 
cuisson salubres (par exemple : des carburants et des fourneaux 
qui n’entrainent pas de pollution de l’air à l’intérieur des 
habitations).13 Sur les 800 millions de personnes vivant dans 
la pauvreté énergétique dans le monde, 600 millions vivent sur 
le continent africain. En outre, 900 millions de personnes en 
Afrique restent dépendants de la biomasse traditionnelle pour 
cuisiner, ce qui a de graves conséquences sur l’environnement et 
la santé, en particulier chez les femmes.14 Même les pays ayant 
des niveaux de production élevés de combustibles fossiles 
ne sont souvent pas en mesure de fournir un meilleur accès 
à l’énergie à leurs citoyens. C’est le cas du Nigeria, pays riche 
en pétrole et premier exportateur de combustibles fossiles en 
Afrique, qui présente le plus grand déficit d’accès à l’énergie au 
monde.15 Même après plus de 65 ans d’exploration pétrolière, 
seuls 55 % des Nigérians avaient accès à l’électricité en 2019.16 

Malgré cet énorme problème de pauvreté énergétique, la 
quasi-totalité de la production actuelle de pétrole, de gaz et de 
charbon sur le continent africain est destinée à l’exportation, et 
non à l’usage national, et cette situation ne devrait pas évoluer 

selon les estimations actuelles. Alors qu’il existe un grand 
nombre de propositions de construction de nouveaux pipelines, 
ports, usines de liquéfaction du gaz et autres infrastructures 
conçues pour faciliter l’exportation, il n’existe que quelques 
projets visant à construire des usines et des infrastructures 
nécessaires à la production d’électricité ou de carburant pour 
un usage domestique.17 Les réserves de combustibles fossiles 
en Afrique ne sont pas utilisées pour lutter contre la pauvreté 
énergétique sur le continent. 

L’argument selon lequel les combustibles fossiles favorisent 
le développement est non seulement en contradiction avec la 
réalité, mais il ne tient pas non plus compte des éléments qui 
prouvent que les solutions de remplacement issues des énergies 
renouvelables pourraient constituer une source d’énergie moins 
chère, plus accessible, inclusive et fiable que les combustibles 
fossiles.18 En outre, les investissements considérables consacrés 
au secteur des combustibles fossiles sapent l’énorme potentiel 
des énergies renouvelables en Afrique. Selon Carbon Tracker, 
le continent africain possède 39 % du potentiel mondial 
d’énergies renouvelables.19 Pourtant, la majorité des capacités 
de production d’énergie éolienne et solaire qui devraient 
être mises en service dans la région EMEA (Europe, Moyen-
Orient et Afrique) d’ici 2030 se situeront en Europe, selon les 
informations d’Energy Monitor. Seules 27 GW d’énergie éolienne 
devraient être mises en service en Afrique et au Moyen-Orient, 
contre 290 GW en Europe, et seules 68 GW d’énergie solaire, 
contre 152 GW en Europe d’ici 2030. Au niveau mondial, 85 % 
de la capacité énergétique prévue en Europe sera propre, contre 
seulement 57 % au Moyen-Orient et en Afrique.20 Les bailleurs 
de fonds pourraient chercher des opportunités de remédier à 
cette inégalité, plutôt que d’y contribuer en finançant encore 
davantage des projets de combustibles fossiles. 

Un jeune étudiant en Zambie.
© Patrick Bentley / SolarAid
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Le rôle des institutions financières
Le soutien des institutions financières joue un rôle déterminants 
dans l’identification des projets énergétiques qui verront le jour. 
À l’heure actuelle, ces institutions financières sont à l’origine du 
déséquilibre et contribuent activement à limiter les chances de 
pouvoir passer à une Transition Juste pour les pays africains. En effet 
elles accordent des financements directs aux projets de combustibles 
fossiles ou des prêts aux entreprises du secteur des combustibles 
fossiles sous la forme de prêts généralistes aux entreprises, de 
lignes de crédit renouvelables et de services de souscription. Cela 
inclut également l’achat de titres ou la détention d’obligations 
d’entreprises du secteur des combustibles fossiles. En plus de fournir 
des financements, les organismes de crédit à l’exportation (OCE) 
peuvent promouvoir le développement des combustibles fossiles 
en soutenant les prêts accordés par les banques commerciales aux 
projets de combustibles fossiles, en garantissant le remboursement. 
Enfin, les institutions financières peuvent agir au titre de conseillers 
financiers sur les projets de combustibles fossiles, veillant ainsi à 
obtenir le financement nécessaire. 

Les institutions financières mentionnées dans le présent rapport 
sont des banques commerciales, des banques de développement 
multilatérales, régionales et nationales et des OCE. Les banques 
commerciales fournissent des services financiers tels que des 
prêts aux entreprises sur une base commerciale à but lucratif. 
Les banques multilatérales de développement peuvent avoir 
une portée internationale ou régionale et sont établies par 
des groupes de pays dans le but affiché est de renforcer le 
développement, principalement dans le Sud. Les banques de 
développement nationales ont ce même objectif, mais sont créées 
par le gouvernement d’un seul pays. Les OCE sont des institutions 
gouvernementales ou quasi-gouvernementales qui proposent 
des financements commerciaux, y compris des financements 
de projets, et des services tels que des garanties de prêts et des 
services d’assurances afin de faciliter les opérations des entreprises 
nationales à l’étranger, en particulier pour les projets à haut risque.

Les financements publics, qu’il s’agisse de prêts, de services 
ou de garanties, peuvent également avoir un effet catalyseur 
sur les investissements privés. Les institutions financières 
publiques, soutenues par l’État, bénéficient souvent d’une 
notation de crédit élevée, tandis que leur participation est 
souvent perçue comme un soutien politique au projet en 
question. Leur soutien peut donc réduire considérablement 
les risques et les coûts liés à l’intervention d’autres bailleurs 
de fonds. Ainsi, chaque dollar de financement public consacré 
aux combustibles fossiles a un impact considérable, attirant 
davantage de financements provenant du secteur privé. 

Comme le montre le présent rapport, toutes ces institutions 
financières soutiennent la poursuite et le développement de 
l’exploitation des combustibles fossiles en Afrique, alors qu’elles 
devraient plutôt faciliter une Transition Énergétique Juste.

Structure du présent rapport
Le chapitre 2 présente la méthodologie utilisée lors des 
recherches effectuées afin d’établir le présent rapport. Le 
chapitre 3 analyse l’ampleur du financement récent du secteur 
des combustibles fossiles en Afrique, par des institutions des 
secteurs public et privé, et mentionne les acteurs financiers 
principalement responsables du développement des 
combustibles fossiles dans la région. Le chapitre 4 présente 
certains des risques et impacts pour les communautés, 
l’environnement, le climat et les pays producteurs, associés aux 
projets de combustibles fossiles en Afrique. Le chapitre 5 explore 
certains des risques pour les institutions financières elles-
mêmes de vouloir continuer à financer les combustibles fossiles. 
Les chapitres 6 et 7 mettent en lumière un certain nombre de 
projets concrets de combustibles fossiles, déjà financés ou en 
cours de recherche de financement, et leurs impacts réels et 
potentiels sur les communautés locales et l’environnement. Le 
chapitre 8 esquisse les principes que les organisations de la 
société civile africaine envisagent pour leurs pays en matière 
d’une transition juste et d’un avenir meilleur, ainsi que la manière 
dont les institutions financières peuvent jouer un rôle dans la 
concrétisation de cette vision pour l’avenir. Enfin, le chapitre 9 
présente nos recommandations à l’intention des institutions 
financières et des gouvernements des secteurs public et privé.

Malicounda.
© Lumière Synergie pour  
le Developpement (LSD)
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Un pétrolier traversant  
le canal de Suez.
© Anatoly Menzhiliy / 
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2. Méthodologie

Objet et portée 
L’objectif du présent rapport est, tout d’abord, d’illustrer 
l’ampleur des financements tant privés que publics, qui ont 
afflué vers le secteur des combustibles fossiles en Afrique 
occidentale, centrale, orientale et australe entre 2016 et fin 
juin 2021. Ce rapport vise également à exposer les institutions 
financières privées et publiques qui ont représenté la majorité 
de ces flux financiers. Nous souhaitons en outre montrer 
les impacts et les risques des projets d’énergie fossile en 
Afrique en général, ainsi que ceux de projets d’énergie 
fossile spécifiques. Enfin, ce rapport esquisse les principes 
d’une Transition Juste et d’un avenir tel qu’envisagé par les 
organisations de la société civile africaine pour leurs pays, et 
montre la manière dont les institutions financières peuvent 
jouer un rôle dans la construction de cet avenir.

Le présent rapport prend comme point de départ l’année 2016, 
année d’entrée en vigueur de l’Accord de Paris, et la collecte 
des données pour ce rapport a pris fin en juin 2021.21 Il passe 
en revue à la fois le financement de projets spécifiques de 
combustibles fossiles dans ces régions et le financement 
des entreprises de combustibles fossiles ayant des activités 
importantes dans la région. Les détails sur la façon dont ces 
projets et entreprises ont été sélectionnés, sont disponibles 
ci-dessous.

Les régions d’Afrique de l’Ouest, du Centre, de l’Est et du 
Sud ont été sélectionnées, en excluant l’Afrique du Nord, 
principalement en raison de l’expertise et de la localisation 
géographiques des organisations partenaires des auteurs du 
présent rapport.22 Certains projets qui sont partiellement 
situés en Afrique du Nord, tels qu’un pipeline reliant le Maroc 
au Nigeria, ont toutefois été inclus dans ce rapport.
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Générer une liste des projets et 
Des promoteurs du secteur des 
combustibles fossiles en lien  
avec l’objectif
Afin de produire une liste complète des projets de 
combustibles fossiles annoncés ou financés depuis 2016, 
nous avons compilé les informations de la base de données 
de Global Energy Monitor (pour les projets d’infrastructures, 
de terminaux GNL, de mines de charbon et de centrales 
électriques au charbon) et de la base de données de Rystad 
(pour les projets d’extraction de pétrole et de gaz).23 La base 
de données ainsi constituée comprend un total de 964 projets 
en Afrique orientale, occidentale, centrale et australe. La base 
de données contient également des informations sur les 
promoteurs qui exploitent ces projets, ainsi qu’une analyse 
du nombre de projets soutenus par chaque sponsor. Au total 
406 entreprises de combustibles fossiles ont été impliquées 
dans ces projets de combustibles fossiles entre 2016 et fin 
juin 2021.

Étant donné qu’il n’était pas possible d’analyser les 
informations financières de l’ensemble des 406 entreprises 
du secteur des combustibles fossiles, une sélection des 
entreprises de combustibles fossiles pour lesquelles une 
recherche financière serait effectuée a été faite sur la base 
d’une analyse du nombre de projets par entreprise, et du 
volume de production de pétrole et de gaz dans les régions 
concernées par entreprise (en utilisant les informations de 
Rystad). Les entreprises figurant parmi les 20 premières en 
termes d’implication dans le plus grand nombre de projets ou 
ayant le plus grand volume de production de pétrole et de gaz 
ont été sélectionnées. En outre, un petit nombre d’entreprises 
supplémentaires ont été sélectionnées en raison de leur 
importance ou de leur taille au niveau national, ou de l’ampleur 
de leur implication dans certains secteurs tels que l’extraction 
du charbon. Pour certaines des entreprises sélectionnées, 
aucune information financière n’était disponible. 

La sélection finale des 24 entreprises du secteur des 
combustibles fossiles pour lesquelles des informations 
financières étaient disponibles comprend : Africa Oil 
Corporation, BP, Chevron, China National Offshore Oil 
Corporation (CNOOC), China National Petroleum Corporation 
(CNPC), Eni, Equinor, Eskom, Exxaro Resources, ExxonMobil, 
Galp, Ghana National Petroleum Corporation, Glencore, 
Kosmos Energy, Marathon Oil, New Bright International 
Development, Nigerian National Petroleum Corporation 
(NNPC), Sasol, Shell, Sinopec, Sonangol, TotalEnergies, Tullow 
et ZESA holdings. Ces 24 entreprises de combustibles fossiles 
sont les promoteurs de 479 des 964 projets de la base de 
données (49,7 %).

 
Recherche sur les financements 
pour les projets et les entreprises 
sélectionnés
L’étape suivante de notre recherche consistait à identifier 
les flux de financement vers les entreprises et les projets 
identifiés. Nous avons enquêté sur le financement et le soutien 
financier provenant des acteurs privés et publics, y compris 
les banques commerciales, les institutions de financement du 
développement et les agences de crédit à l’exportation (ACE). 

Nous avons tout d’abord enquêté sur les financements directs 
aux projets de combustibles fossiles en Afrique occidentale, 
centrale, orientale et australe entre 2016 et juin 2021. Les 
informations ont été recueillies dans la base de données 
IJGlobal et la base de données Shift the Subsidies de la Oil 
Change International, qui regroupe les ACE des pays du G20, 
les institutions de financement du développement, ainsi que 
les principales banques multilatérales de développement, a 
également été consultée. Cette base de données porte sur 
le financement de l’énergie par les institutions et comprend 
des données provenant des rapports des institutions elles-
mêmes ainsi que des sources provenant de l’IJGlobal, des 
médias et des organisations partenaires.24 En utilisant les 
deux bases de données, il a été possible de compiler une 
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liste de transactions pour 58 projets de combustibles fossiles 
sur la période 2016 à juin 2021. Ces informations sur les 
transactions ont été utilisées pour analyser les montants 
des financements publics et privés accordés aux projets de 
combustibles fossiles, les institutions financières qui ont joué 
un rôle de conseiller financier dans certains projets, et le 
montant des financements garantis par les ACE. 

Deuxièmement, nous avons étudié les financements qui 
n’étaient pas spécifiquement liés à un projet pour les 
entreprises du secteur des combustibles fossiles, sous la 
forme de prêts généralistes aux entreprises, de lignes de 
crédit renouvelables et de services de souscription fournis 
entre 2016 et juin 2021 aux 24 entreprises sélectionnées. 
Les investissements sous forme de participations en actions 
et en obligations ne sont pas inclus dans le présent rapport. 
Les informations ont été recueillies à l’aide de bases de 
données financières, Refinitiv (anciennement connu sous 
le nom de Thomson EIKON), Bloomberg, ainsi que de 
TradeFinanceAnalytics, de rapports annuels, de sites internet 
des entreprises et d’autres publications des entreprises, de 
déclaration auprès du registre des entreprises le cas échéant, 
et d’archives de médias.

Étant donné que ces entreprises opèrent généralement à 
l’intérieur et à l’extérieur du champ géographique et sectoriel 
de ce rapport, les montants de prêts ont été ajustés à l’aide de 
facteurs d’ajustement, afin d’obtenir une estimation du montant 
du financement qui pourrait raisonnablement être attribué aux 
opérations liées aux combustibles fossiles dans les régions 
objet du présent rapport. Ces ajustements ont été calculés en 
utilisant une combinaison de facteurs d’ajustement sectoriels 
(combustibles fossiles) et géographiques (focalisation sur la 
région). Les ajustements sectoriels ont été développés pour 
toutes les entreprises, pour chaque année de financement 
identifiée. En d’autres termes, la proportion des activités 
commerciales de chaque entreprise liée aux combustibles 
fossiles a été calculée pour l’année au cours de laquelle une 
relation financière a été identifiée. Les facteurs d’ajustement 
sectoriels ont été élaborés en utilisant les rapports sectoriels 
des rapports annuels, complétés par des informations provenant 
des publications et des sites internet des entreprises, ainsi 
que des estimations le cas échéant. Les indicateurs financiers 
suivants ont été utilisés par ordre de préférence :

•	 Les dépenses d’investissement sectorielles/les ajouts aux 
actifs non courants ;

•	 Les passifs sectoriels ;

•	 Les actifs sectoriels ;

•	 Le chiffre d’affaires sectoriel ; et

•	 Les pertes/bénéfices sectoriels.

Des facteurs d’ajustements géographiques ont été élaborés 
pour toutes les entreprises et pour chaque année de 
financement identifiée afin d’ajuster les activités menées dans 
plusieurs pays. Une approche similaire a été utilisée pour 
calculer les ajustements géographiques et les ajustements 
sectoriels. Lorsque le financement a été identifié au niveau 
de la filiale, le lieu géographique des activités a été identifié 
à l’aide des communications de l’entreprise. Lorsque le 
financement a été identifié pour un véhicule de financement, 
le facteur d’ajustement au niveau du groupe a été appliqué. 
Les facteurs d’ajustements géographiques ont été élaborés à 
partir des rapports sectoriels, géographiques et généraux des 
rapports annuels, complétés par des informations provenant 
des publications et des sites internet des entreprises, 
ainsi que par des estimations, le cas échéant. Les facteurs 
d’ajustements géographiques ont été appliqués aux facteurs 
d’ajustement sectoriels. Les indicateurs financiers suivants ont 
été utilisés par ordre de préférence pour calculer les facteurs 
d’ajustements géographiques :

•	 Les dépenses d’investissement/ajouts d’actifs non courants 
géographiques ;

•	 Les passifs géographiques ;

•	 Les actifs géographiques ;

•	 Le chiffre d’affaires géographique ; et

•	 Les pertes/bénéfices géographiques.

Bien que la sélection de 24 entreprises représente une large 
proportion des projets de combustibles fossiles identifiés 
dans les régions concernées par ce rapport, ce dernier n’est 
pas en mesure de présenter les informations en matière de 
financement pour toutes les entreprises de combustibles 
fossiles qui ont des activités dans ces régions. En outre, il 
peut y avoir des projets qui n’ont pas été identifiés par notre 
enquête, et tous les financements présentés dans ce rapport 
ne sont pas forcément répertoriés par les bases de données 
et autres sources que nous avons utilisées. Par conséquent, 
le montant total du financement des combustibles fossiles 
mentionné dans ce rapport est presque certainement une 
sous-estimation.
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Origine géographique du 
financement : hypothèses et  
clause de non-responsabilité 
Le présent rapport tente également d’identifier l’origine 
géographique des financements accordés aux combustibles 
fossiles. Pour parvenir à une telle analyse, nous avons supposé 
que les banques commerciales, les banques nationales de 
développement et les ACE provenaient de la même région 
que leur siège social.

En tant que tels, les montants de financement des institutions 
de développement régional indiqués s’accompagnent d’un 
clause de non-responsabilité. Une partie du financement et 
des contributions des membres des banques régionales de 
développement provient de membres extérieurs à la région. 
Ainsi la Banque africaine de développement (BAD) autorise 
jusqu’à 40 % de souscriptions provenant d’actionnaires 
non africains, et 14,8 % des actions de la Banque africaine 
d’import-export (Afrexim Bank) sont détenues par des 
investisseurs non africains.25 Par conséquent, une partie des 
financements de projets accordés par ces institutions est 
susceptible de provenir d’un autre continent même si leur 
siège est sur le continent africain. Cependant, nous avons 
considéré qu’il était raisonnable d’inclure ces institutions 
dans l’analyse de l’origine géographique sans effectuer 
d’ajustement mais en établissant clairement ces éléments et 
parce que la majorité du financement de chaque institution 
provient tout de même de la région dans laquelle ‘l’institution 
a établi son siège social et parce que les membres de la région 
détiennent toujours la majorité des voix (ex : les membres 
africains détiennent 60% des droits de vote à la BAD). 

Les financements provenant de banques multilatérales 
telles que le Groupe de la Banque mondiale, la Nouvelle 
banque de développement (NDB), la Banque islamique de 
développement et le Fonds de l’OPEP pour le développement 
international ne sont pas pris en compte dans le calcul  
de l’origine géographique et sont inclus dans la catégorie 
« autres », car il n’a pas été possible d’identifier une région 
comme étant source majoritaire de ces financements. 

La sélection et la recherche  
sur les projets identifiés 
Les 10 projets identifiés dans ce rapport ont été répertoriés 
avec les organisations partenaires de la République 
démocratique du Congo, du Ghana, du Mozambique, 
du Nigeria, du Togo, du Sénégal, de l’Afrique du Sud, de 
l’Ouganda, du Zimbabwe et du Botswana. Ces organisations 
partenaires sont très expérimentées dans de travail avec les 
communautés locales sur les impacts du développement des 
combustibles fossiles, allant de la documentation et du suivi 
à la sensibilisation du public, la mobilisation communautaire 
et le plaidoyer (inter)national. 

Les projets identifiés ont été sélectionnés en fonction des 
préférences et des priorités des partenaires, tout en tenant 
compte du cadre du présent rapport. Pour les projets qui 
avaient déjà reçu un financement (chapitre 6), nous avons 
vérifié si ce financement avait été accordé entre 2016 et juin 
2021, ou si de nouveaux développements du projet avaient 
nécessité des investissements au cours de cette même 
période. Pour les projets qui n’avaient pas encore reçu de 
financement (chapitre 7), nous n’avons sélectionné que les 
projets pour lesquels au moins une activité du projet a eu lieu 
au cours de la période couverte par ce rapport. 

Les études de cas ont été rédigées à partir de diverses 
sources, notamment des articles de revues scientifiques, 
des rapports de la société civile, des évaluations d’impact 
sur l’environnement, les rapports et les sites internet des 
entreprises, des articles de presse, ainsi que des entretiens 
et des rapports provenant des communautés. Les partenaires 
ont reçu une série de questions pour les guider, qui visaient à 
obtenir des informations sur les impacts socio-économiques, 
sur les droits humains, sur l’environnement et le climat des 
projets de combustibles fossiles. Les impacts sur le genre ont 
également été pris en compte dans l’ensemble des questions, 
afin de s’assurer que les impacts différenciés sur les femmes 
et les filles soient répertoriés.

20 Exclus d’une transition juste : Le financement des combustibles fossiles en Afrique



En raison de la pandémie de COVID-19, en cours pendant 
la période de nos recherches, les partenaires menant les 
recherches sur les projets identifiés, ont été confrontés à des 
contraintes en termes d’entretiens avec les communautés, ce 
qui signifie que les contacts en face à face n’ont pas toujours 
été possibles. Lorsque des interactions en face à face étaient 
possibles, elles ont été menées dans le respect des protocoles 
de COVID-19 tels que prescrits par l’Organisation mondiale 
de la santé et les gouvernements concernés. 

Les partenaires ont reçu un questionnaire portant sur les 
origines historiques des injustices liées aux combustibles 
fossiles, ainsi que sur les opinions en matière de Transition 

Juste vers les énergies renouvelables et les principes clés 
pour y parvenir. Des publications africaines sur la Transition 
Juste, telles que le rapport de 350Africa sur la transition juste, 
ont été publiées : “Position Statement on a Just Transition”; 
the “Just Transition Open Agenda” par la campagne « La vie 
après le charbon » ; “A Just Transition for Africa? Mapping the 
impacts of ECAs active in the energy sector in Ghana, Nigeria, 
Togo and Uganda”; “The Sky’s Limit Africa: The case for a just 
energy transition from fossil fuel production in Africa” et “A Just 
Recovery Renewable Energy Plan for Africa” a également fourni 
un contexte et des informations importantes pour le chapitre 
sur la Transition Juste (chapitre 8).26
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https://350africa.org/just-transition-a-position-paper/
https://lifeaftercoal.org.za/about/just-transition/open-agenda
https://www.bothends.org/en/Whats-new/Publicaties/A-Just-Energy-Transition-for-Africa---Mapping-the-impacts-of-ECAs-active-in-the-energy-sector-in-Ghana-Nigeria-Togo-and-Uganda/
https://www.bothends.org/en/Whats-new/Publicaties/A-Just-Energy-Transition-for-Africa---Mapping-the-impacts-of-ECAs-active-in-the-energy-sector-in-Ghana-Nigeria-Togo-and-Uganda/
https://www.bothends.org/en/Whats-new/Publicaties/A-Just-Energy-Transition-for-Africa---Mapping-the-impacts-of-ECAs-active-in-the-energy-sector-in-Ghana-Nigeria-Togo-and-Uganda/
http://priceofoil.org/content/uploads/2021/10/Skys-Limit-Africa-Report-2021.pdf
http://priceofoil.org/content/uploads/2021/10/Skys-Limit-Africa-Report-2021.pdf
https://www.foei.org/wp-content/uploads/2021/08/Friends-of-the-Earth-Just-Recovery-Renewable-Energy-Plan-for-Africa-2021.pdf
https://www.foei.org/wp-content/uploads/2021/08/Friends-of-the-Earth-Just-Recovery-Renewable-Energy-Plan-for-Africa-2021.pdf


République démocratique 
du Congo. © Innovation 
for the Development 
and Protection of the 
Environment (IDPE)
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3. Financement 
du secteur des 
combustibles 

fossiles en Afrique
L’inégalité historique et structurelle dans le domaine de 
l’appartenance des outils de production de combustibles 
fossiles et de l’investissement dans les énergies 
renouvelables, décrite dans l’introduction, se retrouve 
clairement dans le financement des combustibles fossiles 
en Afrique. Alors que les institutions financières privées et 
publiques du Nord s’engagent de plus en plus à financer la 
transition et à réduire leurs émissions à un niveau net zéro 
d’ici 2050, elles continuent à déverser des milliards de dollars 
dans le développement et l’expansion des combustibles 
fossiles, en particulier dans les pays africains et d’autres 
régions du Sud, où les coûts sont moindres et où la voix des 
personnes concernées est perçue comme plus lointaine et 
moins puissante.27 

En outre, les pays africains reçoivent beaucoup moins de 
financements pour développer les énergies renouvelables que 
les pays du Nord. Au niveau mondial, l’Afrique et le Moyen-
Orient ne reçoivent que 2 % des investissements annuels 
dans le secteur des énergies renouvelables.28 Selon la Oil 
Change International et leur base de données « Shift the 
Subsidies Database », les institutions financières publiques 
internationales des pays du G20 et les principales banques 
multilatérales de développement n’ont accordés que 13 
milliards de dollars de financement public pour les énergies 

renouvelables en Afrique, soit 3,7 fois moins que le soutien 
accordé aux combustibles fossiles, au cours des quatre années 
qui ont suivi le Sommet de Paris sur le climat (2016-2019).29

Au lieu de cela, les institutions financières continuent 
d’accorder des montants importants au secteur des 
combustibles fossiles dans la région, ignorant le besoin des 
populations en matière d’énergie propre et abordable et 
l’énorme potentiel en énergies renouvelables de l’Afrique, 
affaiblissant le besoin urgent d’une Transition Juste.

Ce chapitre vise à donner une idée de l’ampleur du 
financement du secteur des combustibles fossiles en Afrique 
occidentale, centrale, orientale et australe, et à identifier 
les institutions financières responsables de la majorité des 
financements de ce secteur.

Le chapitre commence par examiner le financement direct 
de 58 projets de combustibles fossiles entre l’Accord de 
Paris en 2016 et la fin du mois de juin 2021. Il examine 
ensuite le financement accordés aux entreprises du secteur 
des combustibles fossiles au cours de la même période, en 
prenant une sélection des 24 des plus grandes entreprises 
ayant des activités dans la région. Le chapitre se termine par 
un examen du financement total des combustibles fossiles et 
une analyse des institutions financières qui ont accordé les 
montants les plus élevés.
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Le financement de projet fait référence à la dette à long terme 
généralement accordée par un groupe de banques, qui ne peut 
être utilisée que pour financer un projet spécifique, tel qu’une 
mine, un pipeline ou une centrale électrique. Dans ce cas, un 
lien direct peut être établi entre le prêteur et le projet en 
particulier et ses impacts. 

Entre 2016 et la fin juin 2021, les institutions financières ont 
déversées un total de 49,8 milliards de dollars dans les 58 
projets de combustibles fossiles identifiés dans ce rapport. Le 
financement du projet GNL du Mozambique représente une 
grande partie de cette somme avec un montant colossale de 

15,8 milliards de dollars provenant de 25 institutions financières 
différentes. Le projet FLNG Coral South au Mozambique, la 
centrale à charbon de Kusile en Afrique du Sud et le projet 
GNL au Nigeria viennent ensuite, ayant reçu respectivement  
4,7 milliards, 2,5 milliards et 2,4 milliards de dollars. 

De nombreux projets bénéficient d’un mélange de financement 
du secteur public et du secteur privé. Nous examinons plus en 
détail ci-dessous l’implication des banques du secteur privé, 
d’une part, et des institutions financières du secteur public, 
d’autre part, dans le financement des projets africains de 
combustibles fossiles.

Financement de projets liés aux 
combustibles fossiles 

Centrale électrique en 
Afrique du Sud. © Chris 
Kruger / Shutterstock
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Les banques commerciales mentionnées dans la présente 
étude ont accordé un total de 20,7 milliards de dollars de 
financement aux 58 projets pendant la période couverte par 
le rapport. Les banques asiatiques, principalement de Chine et 
du Japon, ont accordé 8,6 milliards de dollars de financements. 
Les banques commerciales d’Europe et d’Amérique du Nord 
ont accordé 8,3 milliards de dollars, les banques françaises et 
britanniques constituent la majorité de ces financements. Les 
banques africaines, en majorité d’Afrique du Sud et du Nigeria, 
ont accordé 3,5 milliards de dollars supplémentaires.

Financements de projets provenant du secteur privé

En ce qui concerne les plus grands bailleurs de fonds, la 
Industrial and Commercial Bank of China (ICBC) et la Bank of 
China occupent fermement la première et la deuxième place. 
La Sumitomo Mitsui Banking Corporation (SMBC) se classe 
troisième et précède deux autres banques japonaises Mizuho 
et Mitsubishi UFJ Financial Group (MUFG) respectivement en 
sixième et huitième places. Les banques européennes figurent 
également dans le top 5, avec en tête la banque française 
Société Générale et la banque britannique Standard Chartered. 
La Standard Bank, basée en Afrique du Sud, est la seule banque 
africaine dans le top 10 et arrive en septième position.
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Autre : 1.7%
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Figure 2: FINANCEMENT DE PROJETS PAR LE SECTEUR PRIVE PAR REGION, ENTRE 2016 ET JUIN 2021  

Pour 58 projets de combustibles fossiles africains sélectionnés

Figure 3: Les 15 premières banques du secteur privé pour le financement de projets, entre 2016 et juin  

pour 58 projets africains de combustibles fossiles.

Pour consulter la liste complète des banques du secteur privé qui ont accordé des financements à des projets entre 2016 et fin juin 2021, consultez l’annexe 2.
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Parmi les institutions financières du secteur public qui 
financent des projets de combustibles fossiles en Afrique, 
on retrouve des institutions nationales et multilatérales de 
financement du développement et des organismes de crédit à 
l’exportation (OCE). Les premières sections ci-dessous couvrent 
les financements de projets accordés par les bailleurs de fonds 
publics. La section dédiée aux OCE détaille le soutien accordé 
sous forme de garanties de prêt. Au total les bailleurs de fonds 
publics ont injecté 29,1 milliards de dollars de financements 
directs dans les 58 projets de combustibles fossiles 
sélectionnés entre 2016 et fin juin 2021.

 

Financement de projets par des institutions du secteur public

Institutions financières multilatérales

Les neuf banques multilatérales de développement figurant 
dans le graphique ci-dessous ont accordé un total de  
4,3 milliards de dollars de financements de projets. Un peu 
plus de la moitié de ce financement provient des banques 
de développement basées en Afrique, la Banque africaine de 
développement (BAD) étant en tête du classement. Le Groupe 
de la Banque mondiale vient ensuite, suivi de la Banque 
africaine d’import-export (Afreximbank).  
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Figure 4: Financement de projets par des institutions financières multilatérales, entre 2016 et juin 2021  

Pour 58 projets africains sélectionnés dans le domaine des combustibles fossiles

26 Exclus d’une transition juste : Le financement des combustibles fossiles en Afrique



Institutions financières nationales

La liste des institutions financières nationales qui ont accordé 
des financements de projets au cours de la même période est 
un peu plus longue et comprend 21 institutions qui, ensemble, 
ont injecté 24,8 milliards de dollars de financements de 
projets liés aux combustibles fossiles dans les pays africains. 
Les institutions de développement asiatiques, en particulier 

la Banque de développement de Chine, la China Eximbank 
et la Banque japonaise pour la coopération internationale 
(JBIC), représentent la majeure partie de ces financements, soit  
16,7 milliards de dollars. Grâce à une contribution importante 
de La Export-Import Bank des États-Unis, les financements des 
institutions d’Amérique du Nord et d’Europe représentent un 
total de 7,3 milliards de dollars. La part des banques nationales 
de développement africaines est négligeable.
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Figure 5: TOP10 des institutions financières nationales, financement de projets, entre 2016 et juin 2021  

Pour 58 projets de combustibles fossiles africains sélectionnés

Pour consulter la liste complète des institutions financières nationales qui ont accordé des financements à des projets entre 2016 et fin juin 2021, consultez l’annexe 3.

Équipement d’une usine 
d’extraction et de traitement 
du charbon à Witbank, en 
Afrique du Sud. © Sunshine 
Seeds / Shutterstock
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Financement de projets du secteur public par région

L’origine des financements de projets accordés par les 
institutions financières multilatérales et nationales suit 
un schéma similaire à celui des banques commerciales. 
Les institutions basées en Asie ont financé des projets de 
combustibles fossiles à hauteur de 16,7 milliards de dollars, 
suivies par 7,5 milliards de dollars provenant d’institutions 
européennes et nord-américaines, tandis que les financements 
provenant d’institutions basées en Afrique représentent 
à nouveau une part beaucoup plus faible, en l’occurrence 

3 milliards de dollars entre 2016 et juin 2021. Ces chiffres 
sont assortis d’un avertissement : une partie du financement 
des banques régionales de développement provient souvent 
de membres extérieurs à la région. Les financements du 
Groupe de la Banque mondiale, de la Nouvelle banque de 
développement, de la Banque islamique de développement et 
du Fonds de l’OPEP pour le développement international ne 
sont pas pris en compte dans les calculs relatifs à l’origine 
géographique et sont inclus dans la catégorie « autres », car il 
n’est pas possible d’attribuer l’origine de la majorité de leurs 
financements à une seule région.30 

Autre : 6.8%

Europe & Amérique du Nord : 25.7%

Asie : 57.2%

Afrique : 10.3%

milliard US$ 29.1

Figure 6: FINANCEMENT DE PROJETS PAR LE SECTEUR PUBLIC PAR RÉGION, ENTRE 2016 ET JUIN 2021 Pour 58 projets de combustibles 

fossiles africains sélectionnés

Financement de projets par des institutions du secteur public a continué

Équipement d’une usine 
d’extraction et de traitement 
du charbon à Witbank, en 
Afrique du Sud. © Sunshine 
Seeds / Shutterstock
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Conseillers financiers
Outre l’octroi de prêts ou de garanties de prêts, les institutions 
financières peuvent également être impliquées en tant que 
conseillers financiers dans les opérations de financement 
de projets. Pour les projets étudiés, ce rôle a été assumé 
principalement par des banques commerciales. Les banques  

 
les plus souvent impliquées en tant que conseillers financiers 
étaient la Standard Chartered, SMBC et Société Générale. 
Standard Chartered a assumé ce rôle à six reprises. SMBC et la 
Société Générale ont chacune assumé ce rôle de conseil sur 
cinq projets. 

Rôle des organismes de crédit à l’exportation (OCE)

Outre l’octroi de prêts, les OCE peuvent également jouer un rôle au niveau des prêts des banques commerciales se 
portant garant de leur remboursement. En fournissant ces garanties, ils apportent un soutien aux entreprises qui ont des 
activités à l’étranger dans des contextes « économiques ou politiques risqués », ce qui est souvent le cas lorsqu’il s’agit 
de projets liés aux combustibles fossiles. Cela permet de créer un environnement propice à l’apport de fonds privés pour 
le développement des combustibles fossiles. Les conditions de ces garanties sont souvent plus généreuses que ce que 
les institutions commerciales peuvent proposer. 

Au cours de la période objet de notre recherche, neuf OCE se sont portés garants de prêts pour une valeur de 16,9 milliards 
de dollars. La majorité de ce montant était destinée aux projets Coral South FGNL et Mozambique GNL. 9,5 milliards de 
dollars du montant total ont été garantis par les OCE asiatiques Sinosure (Chine), Nippon Export Investment Insurance 
(NEXI) (Japon) et Korea Export-Import Bank (KEXIM) et Korea Trade Insurance Corporation (K-Sure) (Corée). Les 6,2 milliards 
de dollars garantis par les pays européens et les États-Unis proviennent essentiellement de Servizi Assicurativi del 
Commercio Estero (SACE), un OCE italien. La Société américaine de financement du développement international, Atradius 
DSB31 des Pays-Bas, UK Export Finance (UKEF) et BpiFrance viennent compléter le reste de la somme. Enfin 1,2 milliard de 
dollars de prêts ont été garantis par la Export Credit Insurance Corporation d’Afrique du Sud (ECIC).
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Figure 7: FINANCEMENT DE PROJETS COUVERTS PAR LES ACE, ENTRE 2016 ET JUIN 2021 Pour 58 projets de combustibles fossiles 

africains sélectionnés
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La majorité des financements destinés au secteur des 
combustibles fossiles, en Afrique et ailleurs, ne constitue 
pas de prêts spécifiques à des projets, mais prend plutôt la 
forme de prêts généraux aux entreprises et de souscription 
aux émissions d’obligations des entreprises de combustibles 
fossiles. Nos recherches montrent que les institutions 
financières ont financé 24 des plus grandes entreprises de 
combustibles fossiles ayant des activités dans la région, pour 
un montant de 82,5 milliards de dollars (par rapport au total 
de 49,8 milliards de dollars pour le financement de projets 
identifiés dans la dernière section).32 Ces institutions financières 

comprennent un grand nombre de banques commerciales 
ainsi que huit banques nationales de développement et trois 
institutions financières multilatérales.33

Les dix entreprises de combustibles fossiles qui ont reçu la 
majorité des financements pour leurs activités en Afrique au 
cours de cette période sont, dans l’ordre, Tullow Oil (Royaume-
Uni), Eskom (Afrique du Sud), TotalEnergies (France), 
ExxonMobil (États-Unis), BP (Royaume-Uni), China National 
Petroleum Corporation (CNPC), Sonangol (entreprise publique 
angolaise), Eni (Italie), Shell (Royaume-Uni/Pays-Bas) et 
Chevron (États-Unis).

Financement des entreprises 
du secteur des combustibles 
fossiles 

Opération de transfert au 
large de Dakar, Sénégal. 
© Erkut Acar / Shutterstock
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Comme on peut le voir dans le graphique ci-dessous, les plus 
grands bailleurs de fonds sont JPMorgan Chase, Barclays 
et Citi, les « suspects habituels » qui sont également classés 
comme les plus grands bailleurs de fonds des combustibles 
fossiles au niveau mondial dans le rapport Banking on Climate 
Chaos. En outre, tout comme pour le financement de projets, 
Standard Chartered et la Société Générale occupent également 

une part plus importante. Le top 15 est dominé par les 
banques commerciales européennes et nord-américaines. Les 
seules institutions du top 15 qui ne sont ni européennes ni 
américaines sont la China Development Bank, l’African Export-
Import Bank and la SMBC. Une répartition plus détaillée 
des institutions financières basées en Asie et en Afrique est 
présentée ci-dessous dans les figures 11 et 12.
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Figure 8: Les 10 principaux financements d’entreprise reçus pour des opérations en Afrique, entre 2016 et juin 2021

Figure 9: TOP 15 des institutions financières, financement général des entreprises entre 2016 et juin 2021 

Pour les 24 entreprises sélectionnées dans le cadre de ce rapport

Pour consulter la liste complète des institutions financières qui ont accordé des financements généraux aux entreprises entre 2016 et fin juin 2021, voir l’annexe 4.
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La prédominance des banques européennes et américaines 
n’apparaît pas seulement dans le top 15 mais aussi dans les 
sommes globales de financement des entreprises accordées par 
les institutions financières, comme le montre le graphique ci-
dessous. Les banques commerciales d’Amérique du Nord, d’Europe 
et d’Australie ont accordé 56,8 milliards de dollars du montant 
total des financements, la plupart provenant des États-Unis (21,5 
milliards de dollars), du Royaume-Uni (13,5 milliards de dollars) et 
de la France (9,5 milliards de dollars). Les institutions asiatiques 
ont accordé 16,5 milliards de dollars, et seulement 8,9 milliards 
de dollars de financement proviennent de l’Afrique elle-même.

Les financements en provenance d’Asie, comme pour les 
financements de projets, proviennent principalement de 
Chine et du Japon, les institutions financières chinoises ont 
injecté 10,9 milliards de dollars et les banques japonaises 
5 milliards de dollars supplémentaires. L’institution de 
financement public China Development Bank, qui était la 
première institution asiatique à accorder des financements 
publics de projets, se classe à nouveau au premier rang pour 
le financement des entreprises. Les autres bailleurs de fonds 
récurrents sont les banques commerciales japonaises SMBC, 
Mizuho, MUFG et ICBC de Chine.

Autre : 0.4%
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Figure 10: FINANCEMENT GÉNÉRAL DES SOCIÉTÉS DU SECTEUR DES COMBUSTIBLES FOSSIBLES PAR RÉGION,  
ENTRE 2016 ET JUIN 2021 Pour les 24 sociétés sélectionnées pour ce rapport
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Figure 11: Top10 DU FINANCEMENT GENERAL DES ENTREPRISES PAR LES INSTITUTIONS FINANCIERES ASIATIQUES  
ENTRE 2016 ET JUIN 2021 Pour les 24 entreprises sélectionnées pour ce rapport
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Les 8,9 milliards de dollars de financement des entreprises 
provenant de l’Afrique sont principalement constitués de 
financements sud-africains, qui représentaient 5,7 milliards de 
dollars au cours de la période considérée. Si la Banque africaine 
d’import-export, institution financière publique régionale, 
occupe la première place, la plupart des financements 
proviennent des banques commerciales sud-africaines Absa 
Group, Standard Bank et FirstRand. 
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Figure 12: TOP 10 DU FINANCEMENT GENERAL DES ENTREPRISES PAR LES INSTITUTIONS FINANCIERES AFRICAINES 
ENTRE 2016 ET JUIN 2021 Pour les 24 entreprises sélectionnées pour ce rapport

Charbon sur un convoyeur 
à Witbank, Afrique du 
Sud. © Sunshine Seeds / 
Shutterstock
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Au cours des cinq années et demie qui ont suivi l’adoption 
de l’Accord de Paris sur le climat, les institutions financières 
des secteurs public et privé n’ont injecté pas moins de 132,3 
milliards de dollars dans des entreprises et des projets liés aux 
combustibles fossiles dans les régions d’Afrique couvertes par 
le présent rapport. 

Le financement des entreprises représente la plus majorité de 
cette somme, soit 82,5 milliards de dollars, tandis que les 49,8 
milliards de dollars restants ont servi à financer directement des 
projets liés aux combustibles fossiles. Alors que les institutions 
financières publiques et privées ont accordé des montants à 
peu près similaires au financement de projets, les institutions 
financières publiques n’ont accordé que 8 milliards de dollars 
sur les 82,5 milliards de dollars de financement d’entreprises, 
le reste étant absorbé par les institutions financières privées. 

Sur les 15 premières institutions financières, 10 sont des 
banques commerciales et cinq des institutions financières 
publiques. L’une d’entre elles est la China Development 
Bank, qui a été le plus grand bailleur de fonds de projets et 
d’entreprises du secteur des combustibles fossiles en Afrique 
au cours de cette période. Cependant, la plupart des bailleurs 
de fonds des combustibles fossiles sont originaires d’Amérique 
du Nord et d’Europe, en particulier des États-Unis, du Royaume-
Uni et de France. JPMorgan Chase, Standard Chartered et 
Barclays ainsi que la China Development Bank et la China 
export-import Bank constituent le reste du top 5 (voir figure ci-
dessous). La seule institution financière africaine figurant dans 
la liste est l’African Export-Import Bank.

Financement général 

La centrale électrique 
au charbon de Duvha 
en Afrique du Sud avec 
le quartier informel 
de Masakhane, juste à 
l’extérieur d’eMalahleni 
(Witbank). Bien qu’ils vivent 
à l’ombre d’une centrale 
au charbon, de nombreux 
membres de la communauté 
n’ont pas accès à l’électricité.
© Mujahid Safodien / 
Greenpeace
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Au total, la grande majorité du financement des combustibles 
fossiles en Afrique provient du Nord global. Les institutions 
financières d’Amérique du Nord, d’Europe et d’Australie ont 
fourni 72,5 milliards de dollars de ces financements entre 
2016 et mi-2021. Les financements des institutions financières 
asiatiques, principalement de la Chine et du Japon, représentent 
41,8 milliards de dollars du montant total. En revanche, les 

institutions financières africaines n’ont fourni que 15,4 milliards 
de dollars. Bien que le soutien continu aux développements des 
combustibles fossiles dans les pays africains soit malvenu, quelle 
que soit son origine, il est clair que les institutions notamment 
d’Amérique du Nord et d’Europe et dans une moindre mesure 
d’Asie jouent le plus grand rôle dans le financement des impacts 
décrits dans les chapitres suivants.
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Figure 13: LE TOP 15 DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES, PROJETS DE COMBUSTIBLES FOSSILES ET FINANCEMENT 
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Figure 14: FINANCEMENT GLOBAL DES PROJETS ET DES ENTREPRISES PAR RÉGION ENTRE 2016 ET JUIN 2021  

POUR 58 PROJETS ET 24 ENTREPRISES SELECTIONNES POUR CE RAPPORT
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Sonto Mabina, habitante du 
quartier informel de MNS, 
situé juste à l’extérieur 
d’eMalahleni (Witbank) et 
qui doit traverser chaque 
jour un terrain très pollué 
pour se rendre au tuckshop 
où elle travaille, de l’autre 
côté de la voie ferrée. 
© Mujahid Safodien / 
Greenpeace
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4. Impacts et 
risques des projets 

de combustibles 
fossiles en Afrique

Le présent chapitre se concentre sur les impacts et les risques 
liés au financement continu de projets et d’entreprises du 
secteur des combustibles fossiles dans les pays africains. Il 
compare les promesses de développement aux sombres réalités 
économiques et politiques qui accompagnent le développement 
des combustibles fossiles. Ce chapitre donne également 
un aperçu des nombreux impacts socio-économiques, 
environnementaux et climatiques des projets d’exploitation des 
combustibles fossiles au niveau local, qui sont détaillés dans les 
dix projets identifiés dans les chapitres 6 et 7.

 
Développement des combustibles 
fossiles en Afrique : des décennies  
de pauvreté et de corruption
Alors que de nombreux pays industrialisés prônent l’abandon 
des combustibles fossiles au profit des énergies renouvelables, 
comme le montre ce rapport, les principales institutions 
financières de ces pays continuent de favoriser le développement 

des combustibles fossiles dans les pays africains. Ces 
développements de combustibles fossiles vont générer d’énormes 
émissions ayant un impact considérable sur le climat. Un rapport 
récent de la Oil Change International (OCI) a révélé que si le 
secteur des combustibles fossiles poursuit ses projets en Afrique 
au cours des trente prochaines années, cela entraînera l’émission 
de 62 milliards de tonnes supplémentaires de CO2. Cela équivaut 
à 13 % du budget carbone restant pour avoir 50 % de chances de 
rester en-dessous du seuil de 1,5°C et respecter l’Accord de Paris 
sur le climat. Malgré ce risque disproportionne pour le climat 
mondial, les secteur des combustibles fossiles et ses bailleurs 
de fonds des secteurs public et privé continuent de présenter les 
plans d’extraction déjà en cours et nouveaux comme une source 
importante de développement, affirmant qu’ils génèreront des 
revenus publics, des emplois et un accès à l’énergie pour les 
nations les plus pauvres de la planète. 34

Cette promesse liée au développement des combustibles 
fossiles, mise en avant par les multinationales et les élites 
politiques, n’a rien de nouveau. Pourtant, la réalité montre une 
image bien différente lorsqu’il s’agit des pays africains, où le 
secteur des combustibles fossiles n’a pas tenu ses promesses 
de développement et d’un meilleur accès à l’énergie. Malgré 
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les ressources en combustibles fossiles extraites de leurs 
terres, des millions d’Africains continuent de vivre dans la 
pauvreté énergétique.35 Les emplois locaux promis dans 
le sillage de l’exploitation des combustibles fossiles ne se 
concrétisent souvent pas, comme l’explique la section sur 
les impacts socio-économiques ci-dessous. Au lieu d’être la 
source d’un développement, les inégalités se creusent et les 
griefs des communautés augmentent, comme l’illustrent les 
dix projets présentés aux chapitres 6 et 7. Ce phénomène a 
été décrit comme la « malédiction des ressources ».

La malédiction des ressources fossiles s’accompagne 
également d’implications politiques majeures, car les 
accords conclus entre les multinationales et les élites 
politiques alimentent souvent la corruption, affaiblissant 
le fonctionnement démocratique des nations et privant les 
citoyens de leur voix et de leurs droits humains. Un rapport 
publié en 2019 par le Natural Resource Governance Institute, 
qui analyse la gouvernance des ressources naturelles dans 28 
pays africains producteurs de pétrole, de gaz et de minerais, 
conclut que plus un pays est dépendant de ses ressources 
naturelles, moins le secteur de l’extraction est géré de manière 
transparente et responsable.36 Cette situation est liée au fait 
que l’industrie des combustibles fossiles fonctionne souvent 
grâce à l’évasion fiscale et à des flux financiers illicites, qui 
affaiblissent les mécanismes de responsabilité publique et 
facilitent la corruption.37 

« En République démocratique du Congo, les 
multinationales du pétrole et du gaz n’ont 
jamais facilité la transparence. Le mensonge 
et la corruption ont toujours caractérisé leur 
rôle dans ce secteur. Les défenseurs locaux de 
l’environnement, qui s’opposaient aux projets de 
combustibles fossiles, sont devenus des cibles. 
Beaucoup ont été arrêtés, d’autres ont dû fuir la 
région. Tout cela avait pour but de faire peur aux 
populations et de dissimuler la corruption qui 
accompagnait les projets. » 

 – Partenaires de la RDC38

On estime que la corruption et les flux financiers illicites liés 
au développement des combustibles fossiles ont fait perdre à 
l’Afrique environ 50 milliards de dollars par an entre les années 
1980 et 2018. Les pertes dues à la fuite des capitaux sont 
supérieures à la dette des pays africains et au cumul de l’aide 
étrangère reçue.39

 

Modalités contractuelles médiocres 
et risques financiers croissants 
La plupart du charbon, du pétrole et du gaz étant exportés, 
comme mentionné dans l’introduction, les Africains ordinaires 
n’en ont guère profité. Les modalités contractuelles médiocres, 
les pièges de l’endettement et l’appartenance totale des 
capacités de production aux multinationales étrangères ont 
principalement servi les intérêts d’entreprises et de nations 
extérieures à l’Afrique. Le fait que les capacités de production 
appartiennent majoritairement aux parties prenantes 
étrangère signifie que les bénéfices sortent de l’Afrique, 
tandis que les risques financiers sont supportés de manière 
disproportionnée par les gouvernements africains et que les 
communautés locales finissent par en faire les frais.40 

Les modalités contractuelles médiocres ont également 
conduit de nombreux gouvernements africains à devoir 
assumer les risques. Étant donné que les investissements 
dans les combustibles fossiles deviennent plus risqués en 
raison des fluctuations de prix et des politiques climatiques, 
de nombreuses entreprises du secteur des combustibles 
fossiles exigent un assouplissement des conditions fiscales. 
De nombreux pays africains ont accepté ces conditions afin 
de s’assurer que les investisseurs restent engagés. Ainsi les 
contrats peuvent stipuler que les développeurs peuvent tout 
d’abord récupérer leurs coûts engagés, avant de devoir payer 
des impôts. Cela signifie que les impôts ne commencent à être 
perçus que plusieurs années après le début de la production 
de combustibles fossiles. En conséquence, de nombreux 
gouvernements africains doivent assumer des coûts et la 
dette liée à l’exploitation des combustibles fossiles, sans que 
les recettes fiscales soient suffisantes et les intérêts publics 
finissent donc par être sacrifiés.41 
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« Les acteurs financiers et les entreprises 
étrangères en Ouganda et en Afrique en général 
ont apporté un soutien - à la fois une aide 
financière sous forme de subventions et de prêts, 
et des services techniques afin de renforcer les 
capacités locales à travailler dans ces secteurs. 
Cela explique en partie l’augmentation constante 
de la dette extérieure qui a atteint un nouveau 
record de 18 milliards de dollars en décembre 
2020, soit près de 49,9 % du PIB du pays. » 

 – Institut de gouvernance environnementale, Ouganda

Les recherches de la OCI ont révélé qu’environ un tiers de 
la production de combustibles fossiles aura lieu dans des 
pays dits « nouveaux venus » - par exemple le Mozambique, 
l’Ouganda, l’Afrique du Sud et le Sénégal - où l’extraction 
de pétrole et de gaz est peu ou pas existante. La majeure 
partie de cette production sera détenue par des sociétés 
multinationales. Ces pays nouveaux venus, dont certains 
sont parmi les plus pauvres d’Afrique, sont actuellement 
dépourvus d’infrastructures de combustibles fossiles et de 
systèmes d’extraction réglementaires, ce qui signifie que ces 
projets entraîneront des coûts supplémentaires.42 Un pays 
pauvre comme le Mozambique par exemple, qui souffre déjà 
d’une dette disproportionnée, a accueilli favorablement les 
développements de gaz qui seraient censés lui permettre de 
rembourser sa dette dans les décennies à venir.43 

Toutefois, étant donné que les principales économies du 
monde s’orientent vers la suppression progressive des 
financements publics des combustibles fossiles et vers 
l’adoption des énergies renouvelables, les perspectives 
économiques du pétrole, du gaz et du charbon en Afrique 
seront sévèrement affectées, et les investissements dans les 
combustibles fossiles risquent de devenir des actifs délaissés 
dans un avenir proche44 

Les premiers signes d’alerte sont clairs : au lieu de croître 
de 32 % d’ici à 2050 comme prévu avant 2020, on estimait 
en 2020 que la production de pétrole et de gaz en Afrique 
allait diminuer de 24 %. La mise en œuvre de la politique 
climatique, l’évolution des réglementations et la compétitivité 
croissante des sources d’énergie renouvelables signifient 
que ces risques financiers ne feront qu’augmenter. C’est 
particulièrement vrai dans le contexte africain, où 68 % de 
la production de pétrole et de gaz prévue dans le cadre de 
projets non encore engagés sur 2020-2050 implique une 
fracturation relativement coûteuse ou une extraction à partir 
de sources en eau profonde ou de pétrole très lourd.46 

Verrouillage liés aux  
combustibles fossiles 

 « Les bailleurs de fonds étrangers ont créé des 
économies de produits de base uniques à travers 
l’Afrique, et certains des investissements dans les 
combustibles fossiles ont permis d’équiper certains 
des régimes les plus répressifs et brutaux. La 
dépendance aux combustibles fossiles est venue 
empiéter sur l’innovation et la diversification 
des économies. Elle nuit à la croissance et au 
développement d’autres secteurs et crée souvent 
des déficits financiers lorsque les investissements 
se tarissent. Au Zimbabwe par exemple, le 
fait de continuer à privilégier le charbon vient 
compromettre la Transition Juste. » 

 – Centre pour un développement alternatif, Zimbabwe

Au cours des dix prochaines années, le secteur risque 
de perdre 230 milliards de dollars lorsque de nouveaux 
projets pétroliers et gaziers deviendront des actifs 
délaissés. Ce chiffre atteindra 1 400 milliards de dollars 
d’ici à 2050.45
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La crise de la Covid et la récente chute des prix du pétrole 
ont donné une image claire de ce qui peut arriver aux pays 
africains dont les économies sont fortement dépendantes des 
combustibles fossiles. Le Nigeria, un important pays producteur 
de pétrole, a été durement touché économiquement par cette 
chute des prix du pétrole.47 Il s’agit d’une indication forte 
de ce qui peut arriver aux économies africaines qui sont, et 
deviendront, dépendantes des combustibles fossiles par 
le biais des flux financiers continus provenant des secteurs 
public et privé vers les combustibles fossiles.

Le soutien des secteurs public et privé accordé aux combustibles 
fossiles étant toujours plus important que celui accordé aux 
énergies renouvelables, les pays africains risquent d’être exclus 
d’une transition vers une économie à faibles émissions de 
carbone. La dépendance à l’égard des combustibles fossiles créée 
par ces financements, compromet la capacité des économies 
africaines à s’affranchir des combustibles fossiles et à exploiter 
leur énorme potentiel en énergies renouvelables, comme 
l’explique le chapitre 8. Cela aura, à son tour, un impact sur la 
capacité des pays africains à faire face aux nombreux défis posés 
par le changement climatique, ainsi qu’aux efforts mondiaux 
de décarbonisation. Les actifs délaissés dans le secteur des 
combustibles fossiles, la réduction des recettes, l’effondrement 
des prix du pétrole et l’augmentation de la dette nationale et 
des déficits publics risquent de provoquer un dangereux effet 
d’entraînement qui mènera au chômage de masse et à une 
augmentation de la pauvreté, enfermant les pays dans un cercle 
vicieux de pauvreté pour les décennies à venir.48

Impacts socio-économiques du 
développement des combustibles 
fossiles 
Les projets présentés dans les chapitres suivants sont 
l’illustration que le développement des combustibles fossiles 
a de graves conséquences socio-économiques au niveau 
local, affectant les moyens de subsistance et le bien-être des 
communautés africaines.

Les droits des communautés en première ligne en Afrique 
sont systématiquement violés, et l’environnement dont elles 
dépendent devient une zone sacrifiée. Les projets d’exploitation 
de combustibles fossiles entraînent souvent le déplacement de 
milliers de personnes, la perte de l’accès aux terres agricoles ou 
aux zones de pêche et au commerce, et par conséquent la perte 
de la sécurité alimentaire. Les processus de compensation 
des terres et des revenus sont souvent absents, retardés ou 
inadéquats. En conséquence, les personnes déplacées se 
retrouvent avec moins que ce qui avait été promis et moins 
que ce à quoi elles avaient droit. Lorsqu’une compensation est 
accordée, elle ne permet souvent pas aux personnes déplacées 
d’acquérir de nouvelles terres ou du matériel pour se constituer 
un revenu de remplacement viable. Cela est également lié 
au fait que les coûts de la terre et de la vie (par exemple: le 
logement et la nourriture) ont tendance à augmenter dans les 
zones d’extraction en raison de l’afflux de travailleurs migrants, 
ce qui fait monter le prix de la terre et le coût de la vie. 

Les nouveaux arrivants ont également tendance à augmenter 
la compétitivité sur le marché de l’emploi local, en créant leurs 
propres entreprises par exemple, ce qui peut encore accroître 
les tensions sur les communautés locales. 

La OCI estime que 36 % des émissions de combustibles 
fossiles en Afrique ne sont pas encore verrouillées, 
car elles proviendraient de nouveaux projets de 
combustibles fossiles (2020-2050) qui ne sont pas 
encore en production ou développés. Cela signifie qu’il 
est encore possible de les annuler sans engendrer de 
coûts juridiques ou politiques importants et de choisir un 
avenir plus durable en matière d’énergie renouvelable.49
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Les emplois promis afin de compenser la perte des moyens 
de subsistance de la population locale se concrétisent 
rarement ou sont de courte durée (par exemple : les emplois 
dans le secteur de la construction). Les programmes de 
reconversion professionnelle débouchent rarement sur des 
emplois permanents, de meilleure qualité et bien rémunérés 
(dans le secteur des combustibles fossiles) pour la population 
locale.50Les femmes, en particulier, sont exposées au risque de 
chômage et de pauvreté après leur déplacement, car elles ont 
tendance à dépendre de moyens de subsistance traditionnels 
tels que la recherche de nourriture ou la pêche. Les emplois 
promis à la suite de l’exploitation des combustibles fossiles 
sont souvent des emplois de construction à court terme, qui ne 
profitent généralement pas aux femmes.

Les membres de la communauté ne reçoivent souvent pas, ou 
pas en temps voulu, d’informations sur le projet de combustible 
fossile. Les processus de consultation n’ont pas lieu ou ne 
sont pas menés correctement, ce qui porte atteinte au droit 
des personnes à l’information, à la consultation et au droit de 
refus. De plus, les femmes ne sont souvent pas incluses dans 
les processus de consultation qui ont lieu avant le lancement 
des projets de combustibles fossiles. Si ces consultations sont 
organisées, elles se déroulent principalement avec les chefs et 
les anciens des communautés locales, ce qui signifie que les 
préoccupations des femmes concernant la perte de terres et de 
revenus, ainsi que les processus de compensation nécessaires 
ne sont pas pris en compte. Dans un contexte où les droits des 
femmes à la terre sont souvent limités, en raison de traditions 
coutumières qui les empêchent de posséder les terres qu’elles 
cultivent, les femmes finissent par ne pas être indemnisées 
pour la perte de leurs terres.52

Condamnés à la pauvreté ou rendus dépendants d’une aide 
extérieure pour survivre car ils ont perdu leurs sources de 
revenus traditionnelles, de nombreux habitants ont du mal 
à joindre les deux bouts et répondre aux besoins de leurs 
familles. Les familles n’ayant pas les moyens de payer les frais 
de scolarité, les enfants sont souvent retirés de l’école. Dans 
un tel contexte, les femmes et les filles courent souvent un 
risque accru d’être exposées à la violence sexuelle et liée au 
genre. Cela va du harcèlement sexuel sur les sites des projets 
par les forces de sécurité à la violence sexuelle dans les zones 
de relocalisation, en passant par les faveurs sexuelles qui sont 
exigées des femmes en échange de l’accès à des emplois. 
La pauvreté croissante signifie également que les femmes 
deviennent plus vulnérables aux grossesses précoces, parce 
qu’elles quittent l’école plus tôt, et à l’exploitation sexuelle, y 
compris la prostitution (forcée), qui est parfois liée à l’afflux 
de travailleurs (étrangers). Les liens sociaux et culturels 
établis au cours de longues années de cohabitation entre des 
familles vivant dans une même localité sont souvent détruits 
lorsqu’elles sont contraintes de quitter leurs terres.53

Des recherches ont révélé que les secteurs de l’extraction 
africains emploieraient moins de 1 % de la main-
d’œuvre du continent. Les emplois dans le secteur des 
combustibles fossiles ont un faible effet multiplicateur, 
en particulier lorsque l’extraction a lieu dans des zones 
reculées, y compris en mer, ce qui est de plus en plus 
fréquent en Afrique.51 
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En termes d’impact sur la santé, la pollution causée par les 
marées noires et le torchage du gaz a de graves conséquences 
pour les communautés locales, avec des implications 
médicales allant des problèmes respiratoires à la leucémie due 
à l’exposition au benzène, en passant par les fausses couches et 
les taux de mortalité infantile plus élevés.54

De nombreuses communautés locales qui s’opposent et se 
mobilisent contre les développements des combustibles 
fossiles sur leurs territoires se retrouvent réprimées par leur 
propre gouvernement. À mesure que les tensions sociales 
augmentent, les défenseurs de l’environnement et des droits 
humains, les journalistes ainsi que les communautés en 
première ligne sont de plus en plus confrontés à des menaces, 
des restrictions, des arrestations arbitraires, des agressions 
physiques et à l’impossibilité d’accéder à des procédures 
juridiques équitables. Dans certains cas, des personnes qui 
s’opposent à l’exploitation des combustibles fossiles ont été 
enlevées, ont disparu ou ont été assassinées.55

L’extraction a alimenté de nombreux conflits sur le continent 
africain. Ces conflits appellent souvent une réponse 
militarisée.56 Un exemple récent, également présenté dans 
le chapitre suivant, est celui du Mozambique, où les projets 
gaziers ont généré l’arrivée massive de l’armée mozambicaine, 
des insurgés, des troupes de sécurité privées et des troupes 
étrangères (troupes rwandaises, américaines et une mission 
de l’UE) sur le terrain. Le conflit à Cabo Delgado a entraîné 
des centaines de milliers de réfugiés, la mort de milliers de 
personnes et des violations flagrantes des droits humains, 
notamment de graves violences liées au genre.57 

Impacts environnementaux
La production de combustibles fossiles dans les pays africains 
affecte gravement les écosystèmes locaux. Les incidents de 
pollution pétrolière ont contaminé des écosystèmes sensibles, 
notamment les ressources en eau, les mangroves et les 
marécages, ainsi que les terres agricoles dont les populations 
dépendent pour leur survie. En conséquence, l’eau potable, les 
poissons et les récoltes ont été affectés, ce qui a eu un impact 
sur les communautés locales ainsi que sur les nombreuses 
espèces qui en dépendent. Le torchage du gaz a contribué aux 
pluies acides et aux rejets toxiques dans l’atmosphère. Il n’existe 
souvent pas d’assainissement adéquat des sites pollués, ce qui 
signifie que les communautés locales et les habitats locaux ne 
peuvent pas se rétablir.58

En raison de l’exploitation des combustibles fossiles, des terres 
forestières et des réserves naturelles sont défrichées pour faire 
place à des infrastructures. Cela entraîne une détérioration 
écologique et une perte de biodiversité, et met les espèces 
végétales et animales en danger d’extinction.59 Par exemple, en 
Ouganda, les développements pétroliers sont concentrés dans 
un haut lieu de la biodiversité, la région de l’Albertine Graben. 
Cette région est caractérisée par des ressources naturelles en 
eau et possède une faune abondante. Les réserves nationales 
et les terres forestières sont des écosystèmes sensibles figurant 
sur la liste rouge des écosystèmes de l’UICN et abritent des 
espèces protégées qui risquent d’être affectées par le projet, 
comme l’indique l’étude de cas.60 

La pollution sonore, tant sur terre qu’en mer, qui découle 
de la circulation et du forage dans le sillage des projets de 
combustibles fossiles est un facteur de stress pour la faune 
et la flore marines, affectant la migration, la reproduction et 
la communication des espèces. D’autres formes de pollution 
marine, comme la coupe d’algues marines pendant le forage ou 
les fuites de pétrole pendant le forage, entraînent également le 
déplacement ou la mort d’espèces, ce qui affecte les moyens de 
subsistance des communautés de pêcheurs.61 
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Impacts climatiques
Les développements du secteur des combustibles fossiles en 
Afrique contribuent au changement climatique à la fois en 
augmentant les émissions mondiales de gaz à effet de serre et 
en détruisant les forêts naturelles et d’autres habitats, ce qui a 
des répercussions sur leur rôle important de puits d’absorption 
du carbone. À mesure que le changement climatique mondial 
s’accélère, les communautés africaines seront confrontées à 
de nombreux impacts environnementaux et sanitaires. Ainsi 
le Mozambique en ressent déjà les effets, ayant été frappé par 
plusieurs cyclones ces dernières années, tandis que l’Ouganda 
souffre d’une fréquence accrue de phénomènes météorologiques 
extrêmes tels que les inondations et la sécheresse. 62

Le continent africain devrait se réchauffer plus rapidement 
que tout autre continent (environ le double du taux moyen 
mondial), ce qui engendrera des vagues de chaleur, des 
sécheresses plus longues, ainsi que des cyclones, des 
inondations et des glissements de terrain. Ces changements 
climatiques entraîneront également une perte de biodiversité, 
un rétrécissement des habitats, une augmentation des 
populations de parasites et une diminution des capacités 
d’absorption du carbone des écosystèmes africains. Ils 
provoqueront de mauvaises récoltes et des pénuries d’eau, 
tandis que l’élévation du niveau des eaux et les inondations 
mettront en péril les habitations des populations. La 
malnutrition, le stress thermique et d’autres maladies 
consécutives aux catastrophes naturelles devraient causer 
145 000 décès supplémentaires par an.63 

République démocratique 
du Congo. © Innovation 
pour le développement 
et la protection de 
l’environnement (IDPE)
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Marée noire à l’île Maurice 
dans l’océan Indien. Les 
eaux autour de l’île Maurice 
après que le vraquier 
japonais MV Wakashio se 
soit échoué, le 25 juillet 
2020. © Greenpeace
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5. Risques pour 
les institutions 

financières

Le secteur des combustibles fossiles ne présente pas seulement 
des risques immédiats pour les communautés africaines, leur 
environnement naturel, ainsi que des risques à plus long 
terme tels que la vulnérabilité économique et les catastrophes 
climatiques. Le financement du secteur des combustibles fossiles 
devient également de plus en plus une activité risquée pour les 
institutions financières elles-mêmes. Certains de ces risques 
pour les institutions financières sont abordés dans ce chapitre. 

Performance financière et  
instabilité financière
Un scénario qui semble de plus en plus difficile à éviter est celui 
d’une vague d’actifs délaissés. Les actifs liés aux combustibles 
fossiles, notamment les réserves de pétrole, les équipements et 
les projets entiers tels que les pipelines, devraient perdre leur 
valeur en raison de facteurs tels que les processus de transition 
énergétique en cours et l’évolution des cadres réglementaires 
et politiques qui en découle, la compétitivité croissante des 
énergies renouvelables et l’augmentation des coûts d’extraction 
et de production des combustibles fossiles.64

Les entreprises du secteur des combustibles fossiles sont 
déjà confrontées aujourd’hui à des actifs délaissés. Des 
faiblesses systémiques, notamment les niveaux insoutenables 
d’endettement des entreprises, sont présentes dans le secteur 
et se sont intensifiées pendant la pandémie de COVID et 

l’effondrement des prix du pétrole en 2020. La combinaison 
de ces facteurs a entraîné des dépréciations d’actifs de 145 
milliards de dollars pour les entreprises du secteur pétrole et 
gaz.65 À l’avenir tous les nouveaux projets pétroliers, gaziers et de 
charbons risquent d’être bloqués et, selon l’Agence internationale 
de l’énergie, cela vaut même pour certains projets déjà en cours 
d’exploitation.66 La situation s’est encore aggravée car une grande 
partie de l’investissement excédentaire est justifié par le recours 
à des technologies de captage et d’élimination du carbone non 
validées, incertaines et risquées.67 Les recherches montrent que 
la moitié des actifs mondiaux en combustibles fossiles n’auront 
plus aucune valeur d’ici 2036 si le monde continue de suivre un 
scénario « net zéro ».68 Dans un scénario où les actifs liés aux 
combustibles fossiles tomberaient à zéro, les banques pourraient 
ne pas être en mesure de couvrir leurs pertes.69 La situation du 
secteur des combustibles fossiles en Afrique n’est pas différente.

Les entreprises du secteur des combustibles fossiles ont 
déjà connu de fortes baisses et des retards de production 
dans des pays comme l’Angola, le Nigeria, la Tanzanie et 
le Mozambique. La corruption, l’instabilité politique et 
les dettes importantes augmentent encore les risques de 
voir des actifs délaissés.70 En outre, les plans prévoyant 
l’utilisation de méthodes de production plus coûteuses et 
souvent non conventionnelles pour 71 % de la production 
pétrolière et gazière prévue en Afrique signifient que les 
dépassements de coûts sont encore plus probables.71
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Les actifs délaissés dans le secteur des combustibles fossiles 
et l’exposition des institutions financières à ces actifs ne 
présentent pas seulement un risque pour les institutions. 
Il est de plus en plus accepté que les nouvelles activités 
d’exploration et de production de combustibles fossiles 
représentent un risque important pour la stabilité du système 
financier dans son ensemble.72 L’excès d’investissement 
dans l’extraction des combustibles fossiles et le financement 
de cette extraction conduiront à l’échec dans la limitation 
du réchauffement climatique et à des pertes économiques 
mondiales qui constitueront une menace systémique pour le 
système financier mondial.73 

Dans l’ensemble, il est de plus en plus clair que le financement 
de la transition énergétique est un pari beaucoup plus sûr. De 
plus en plus d’éléments démontrent une forte corrélation entre 
les entreprises dotées de solides stratégies de développement 
durable et de références environnementales, sociales et 
de gouvernance (ESG) et l’amélioration des performances 
financières.74 Dans le même temps, il est important de rappeler 
que, si les institutions financières ont un rôle important à jouer 
dans le financement de la transition énergétique, il est important 
que cela soit fait de manière équitable, sans reproduire le modèle 
actuellement en place, qui n’a pas permis l’accès à l’énergie ni au 
développement pour de nombreux Africains.75

Litiges liés au changement 
climatique 
Le nombre de litiges liés au changement climatique a 
augmenté au cours des dix dernières années. Alors que la 
plupart des affaires liées au climat impliquent des requérants 
nord-américains ou européens, il existe un certain nombre 
d’exemples de litiges liés au climat qui impliquent des 
requérants africains et on peut s’attendre à une augmentation 
de ces litiges sur le continent africain dans les décennies à 
venir.76 Jusqu’à présent, la plupart des plaintes ont été déposées 
contre des gouvernements et des institutions publiques, mais 
les entreprises privées sont également de plus en plus visées. 77 

Parmi ces affaires, on peut citer la plainte déposée par 40 000 
citoyens du delta du Niger contre Shell et l’affaire des Amis de 
la Terre contre les opérations pétrolières de TotalEnergies en 
Ouganda et en Tanzanie.78 Les institutions financières risquent 
également d’être tenues responsables de leur financement des 
combustibles fossiles et de leur comportement environnemental 

devant les tribunaux.79 Les militants ont d’ores et déjà annoncé 
qu’ils envisageaient d’élargir leur champ d’action en matière de 
litiges climatiques pour y inclure les bailleurs de fonds.80 Un 
exemple très récent est l’action en justice engagée par les Amis 
de la Terre d’Angleterre, du Pays de Galles et d’Irlande du Nord 
contre UK Export Finance (UKEF) pour avoir financé le projet 
de GNL au Mozambique.81 Le fait de cibler les banques dans 
les litiges liés au climat pourrait élargir considérablement la 
portée des risques liés au climat.82 Les banques commencent 
de plus en plus à reconnaître la possibilité réelle d’être visées 
par une action en justice et les conséquences d’un tel scénario.83 
Les conséquences comprennent une augmentation des coûts 
pour la banque liés aux poursuites judiciaires, aux amendes 
réglementaires, à l’augmentation des primes d’assurance et à 
une réduction de la demande pour les produits de la banque en 
raison de l’atteinte à la réputation de la banque.84 

Risque d’atteinte à la réputation
Comme mentionné ci-dessus, un risque important associé 
aux litiges climatiques et au financement des combustibles 
fossiles en général est celui de l’atteinte à la réputation d’une 
institution financière, notamment des banques commerciales. 
Les consommateurs et les autres parties prenantes sont de 
plus en plus attentifs à la réponse du secteur bancaire face 
au changement climatique. L’implication dans le secteur des 
combustibles fossiles dans son ensemble ou avec des entreprises 
de combustibles fossiles spécifiques, et donc le financement des 
émissions de carbone, risque de nuire à l’image des banques.85 
Le fait d’être visé par un litige relatif au changement climatique 
présente également un risque réel d’atteinte à la réputation, 86 
indépendamment de la décision du tribunal. Les institutions 
financières peuvent être confrontées à un impact négatif pour 
leur réputation même si elles ne sont pas directement visées à 
partir du moment où le public associe néanmoins les activités 
du défendeur à l’institution financière.87 Ce risque d’atteinte à la 
réputation est également reconnu par les banques, comme le 
démontre, entre autres, une enquête couvrant 90 % du secteur 
bancaire britannique réalisée par la Banque d’Angleterre.88 Le 
secteur des combustibles fossiles en Afrique, qui se caractérise 
par le manque de transparence, une gestion peu responsable, 
la corruption et les flux financiers illicites, ainsi que de graves 
violations de l’environnement et des droits humains, est une 
réelle source d’atteinte à la réputation.89 
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Une tempête de sable en 
Éthiopie. © Stanley Dullea / 
Shutterstock
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Équipement d’une usine 
d’extraction et de traitement 
du charbon à Witbank, en 
Afrique du Sud. © Sunshine 
Seeds / Shutterstock
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6. Projets sélectionnés :  
Impacts des projets de 
combustibles fossiles 

déjà financés

« En raison de la pollution de l’air par le dioxyde 
de soufre, des particules et d’autres polluants, on 
estime que la centrale de Medupi est à l’origine de 
364 décès par an, ainsi que de 453 cas de bronchite 
chronique chez les adultes et de 1 552 chez les 
enfants. Elle est donc considérée comme la 
centrale la plus meurtrière d’Eskom. » 

– Centrale électrique au charbon de Medupi, étude de cas
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Concernant le projet 
La centrale électrique de Medupi est une centrale électrique 
au charbon située près de Lephalale, dans la province sud-
africaine de Limpopo. Mise en service après de longues 
pénuries d’électricité en 2007, la centrale n’a été achevée 
que pendant l’année 2021, après des années de retard. 
Eskom, la compa-gnie d’électricité publique d’Afrique du Sud 
et la compagnie d’électricité la plus polluante du monde, a 
construit et exploite la centrale.90 

La centrale a une capacité totale de 4 764 mégawatts (MW) 
et selon Eskom, est la quatrième plus grande centrale au 
charbon du monde. La centrale est alimentée par la mine de 
charbon Grootegeluk d’Exxaro et se compose de six unités de 
794 MW qui sont mises en exploitation entre août 2015 et 
juil-let 2021.91 Outre les dépassements de délais et de coûts, 
la centrale souffre de nombreux défauts, dont une explosion 
qui a eu lieu sur la tranche 4 au début du mois d’août 2021.92

Financement 
De multiples institutions financières publiques et 
commerciales ont accordé des financements à Es-kom pour la 
construction de son projet Medupi. Le financement public de 
ce projet très controversé comprend un prêt de 3,05 milliards 
de dollars de la Banque mondiale en 2010 et de 2,6 milliards 
de dol-lars de la Banque africaine de développement 
en 2009.93 Les banques commerciales européennes BHF, 
BNP Paribas, Commerzbank, Crédit Agricole, Crédit Mutuel, 
UniCredit, KfW, Natixis et Société Géné-rale ont également 
accordé plus de 2 milliards d’euros de financement dans les 
premières phases de la construction.94 

Entre 2016 et 2017, la China Development Bank a accordé 
un prêt de 2 milliards de dollars à Eskom pour l’achèvement 
de la centrale électrique de Medupi.95 En 2019, la New 
Development Bank a accordé à Eskom un prêt de 476 millions 
de dollars pour financer en partie un plan de réduction des 

Centrale électrique au charbon de Medupi | Afrique du Sud 

Centrale électrique au 
charbon de Medupi 
en Afrique du Sud. © 
fivepointsix / Shutterstock
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émissions de dioxyde de soufre pour la centrale de Medupi.96 
Les réparations et l’entretien vont aggraver les diffi-cultés 
financières d’Eskom, un cas d’école de la spirale fatale dans 
laquelle peuvent tomber les com-pagnies d’électricité. 

 

Impacts
Impacts socio-économiques

En raison de la pollution de l’air par le dioxyde de soufre, des 
particules et d’autres polluants, on es-time que la centrale de 
Medupi est à l’origine de 364 décès par an, ainsi que de 453 
cas de bronchite chronique chez les adultes et de 1 552 chez 
les enfants. Elle est donc considérée comme la centrale la 
plus meurtrière d’Eskom.97 

Cela est dû en partie à l’absence de technologie essentielle de 
désulfuration des gaz de combustion (DGC), connue sous le nom 
d’épurateurs. Bien que les épurateurs d’air soient mentionnés 
comme condition préalable au prêt de 2010, la Banque 
mondiale a accepté de repousser la date limite d’installation 
de la désulfuration des gaz de combustion à 2027.98 

En décembre 2021, le ministère des Forêts, de la Pêche et de 
l’Environnement a rejeté la demande d’exemption d’Eskom 
concernant les normes d’émission minimales.99 Cependant, la 
société a fait ap-pel de la décision et a prévenu que la mise 
en conformité immédiate entraînerait des hausses de prix et 
des délestages importants.100 On s’attend à ce que le fardeau 
sanitaire et économique causé par les exemptions aux 
normes d’émission minimales dépasse largement les coûts de 
l’équipement requis pour se conformer aux normes.101

Accès à l’énergie et prix

Malgré la capacité de production d’énergie supplémentaire 
fournie par la centrale au charbon de Medupi, Eskom 
ne parvient pas à résoudre les problèmes de pénurie 
d’électricité.102 Cela est dû en par-tie au fait qu’une partie 
importante de l’énergie produite par la centrale est 
consommée par le secteur de l’extraction.103 Alors que les 
entreprises de ce secteur bénéficient d’accords d’achat 
spéciaux, Es-kom impose des tarifs de l’électricité de plus en 
plus élevés aux citoyens sud-africains.104 Un rapport de 2018 
du Centre de recherche sur l’énergie de l’Université du Cap 
indique que les dépassements de coûts de la centrale de 

Medupi et d’autres centrales ont contribué à l’augmentation 
rapide des prix de l’électricité.105 

 

Les impacts environnementaux 
La centrale au charbon constitue également une menace 
sérieuse pour le climat et l’environnement. Elle accroît la pression 
sur les ressources en eau dans une région déjà aride. Le projet 
d’augmentation des ressources en eau des rivières Mokolo et 
Crocodile (MCWAP) et son projet d’extension de 130 km de la 
canalisation, destiné à sécuriser l’approvisionnement en eau 
de Medupi, est critiqué pour ses effets négatifs sur les activités 
agricoles locales.106

Impacts sur le climat 

À pleine capacité, la centrale de Medupi rejettera chaque 
année environ 30 millions de tonnes de dioxyde de carbone 
dans l’atmosphère, aggravant ainsi la crise climatique.10´7 Avec 
une consommation annuelle de charbon d’environ 15 millions 
de tonnes et une espérance de vie en exploitation de 50 ans, 
la centrale sera probablement le moteur de l’expansion de 
l’exploitation du charbon en Afrique du Sud.108

Pour plus d’informations, voir le profil de BankTrack sur les 
transactions douteuses concernant ce projet ici.

Équipement d’une usine 
d’extraction et de traitement 
du charbon à Witbank, en 
Afrique du Sud. © Sunshine 
Seeds / Shutterstock
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Concernant le projet 
Offshore Cape Three Points (OCTP) est un projet pétrolier et 
gazier intégré dans le bassin de Tano, à environ 37 miles (60 
kilomètres) au large des côtes du Ghana. Le développement 
du projet a débuté en 2015 et implique le développement 
combiné de trois champs gaziers, Sankofa Main, Sankofa East 
et Gye Nyame, et de deux champs pétroliers Sankofa East 
Cenomanian et Sankofa East Campanian. Le projet est géré 
par Eni (participation majoritaire de 44,4 %), Vitol (35,6 %) et 
Ghana National Petroleum Corporation (20 %).109 La production 
de pétrole a commencé en 2017 et celle de gaz en 2018.

 
L’extraction du pétrole et du gaz a lieu à des profondeurs allant 
de 500 à 1 100 mètres (1 600 à 3 600 pieds), et comprend un 
gazoduc de 63 kilomètres (39 miles) jusqu’à la côte, 19 puits 
sous-marins et une unité flottante de traitement, de stockage 
et de déchargement du gaz (FPSO). Les réserves des champs 
sont importantes, estimées à 500 millions de barils de pétrole 
et 40 milliards de pieds cubes (1,1 milliard de mètres cubes) 
de gaz.110 Ces réserves devraient permettre de répondre à la 
demande des centrales thermiques ghanéennes pendant les 
20 prochaines années. 

Offshore Cape Three Points | ghana 

Navire flottant de 
production, de stockage et 
de déchargement (FPSO)
au large des côtes du Ghana. 
© Bhupi74 / Shutterstock
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En 2019, une découverte a été faite dans le bloc 4 de Cape 
Three Points, qui a jeté les bases d’un projet d’expansion.111 
Le nouveau puits d’exploration a été nommé Akoma-1X 
et il devrait contenir une réserve de gaz considérable et 
d’autres ressources en condensats. CTP-4 est détenu par une 
coentreprise formée par ENI Ghana (42,5 %), Vitol Upstream 
Ghana (34 %), National Petroleum Corporation Ghana (10 
%), Woodfields Upstream (9,5 %) et Explorco (4 %). Le puits 
d’exploration a été foré à 12 km au nord-ouest du navire de 
production des champs existants de Sankofa et Gye Nyame. Le 
pétrole produit par le projet OCTP est principalement destiné 
à l’exportation, le pétrole brut destiné à la consommation 
locale étant essentiellement importé. 98 % de l’énergie 
thermique du Ghana est produite par le gaz, dont plus de 50 
% provient du projet OCTP.112

 

Financement 
Le projet présente un coût total de 7,3 milliards de dollars et 
la clôture financière du projet a été réalisée en mars 2017. Les 
fonds ont été obtenus auprès de UK Export Finance (UKEF), 
de la Société financière internationale (SFI), du portefeuille 
de co-prêts de la SFI et de prêts de banques commerciales. 
Le financement de la dette commerciale a été assuré par 
Standard Chartered, HSBC, ING, Société Générale, Mizuho, 
MUFG, Natixis et Bank of China.113

Impacts

Impacts socio-économiques 

Le projet Offshore Cape Three Points a conduit à l’acquisition 
de grandes étendues de terre, ce qui a eu des impacts socio-
économiques et culturels dans les régions côtières des districts 
de Jomoro et d’Elembele, qui sont les communautés hôtes 
immédiates des gisements de pétrole et de gaz. Ces régions 
sont confrontées à des restrictions de la pêche en mer ainsi 
qu’à l’appropriation de terres agricoles par les projets de 
développement liés aux combustibles fossiles. En conséquence, 
les tensions sociales ont augmenté sur des questions telles 
que la responsabilité de fournir des moyens de subsistance 
alternatifs, la nécessité d’une compensation adéquate et la 
protection des droits ancestraux sur la mer et la terre. Plusieurs 
communautés ont refusé les compensations proposées.114

Les pêcheurs sont également confrontés à une perte de 
revenus due à une baisse des prises de poissons, qu’ils 
attribuent au système d’éclairage artificiel utilisé par les 
navires pétroliers, qui attire les poissons vers les champs 
de pétrole et de gaz. Il s’agit d’un problème majeur pour les 
pêcheurs qui pêchent traditionnellement la nuit et dont les 
zones de pêche ont été limitées par la « zone d’interdiction 
de pêche » de 500 mètres autour des gisements de l’OCTP. 
Certains pêcheurs qui ont traversé cette zone ont vu leurs 
bateaux saisis par la police maritime. En outre, conséquence 
directe du forage dans la région, les algues se détachent 
et envahissent les filets de pêche. La diminution des prises 
de poissons entraîne des pertes de revenus, ce qui oblige 
de nombreux pêcheurs à s’endetter toujours davantage. Les 
sorties en mer étant coûteuses, les pêcheurs doivent obtenir 
des prêts auprès de banques et d’institutions de microfinance, 
ou emprunter à des amis et des parents, afin de rester en 
activité. En raison de leur incapacité croissante à rembourser 
les prêts, de nombreuses banques ne prêtent plus aux pêcheurs 
et beaucoup rencontrent des difficultés pour subvenir aux 
besoins de leur famille. Les poissonniers, généralement des 
femmes, sont également touchés. Ils manquent de poisson à 
transformer ou ils sont obligés d’acheter du poisson à un prix 
plus élevé, ce qui les oblige à vendre leur poisson transformé 
à un prix plus élevé pour joindre les deux bouts.115 Les impacts 
tout au long de la chaîne de valeur du poisson suscitent des 
inquiétudes quant à la durabilité du secteur de la pêche en 
tant que source importante de revenus.

Avec la construction de nouvelles centrales électriques 
dans la région, de plus en plus de personnes migrent vers 
la région à la recherche d’un emploi. Cela a entraîné une 
augmentation substantielle des prix du marché et des coûts 
de location, rendant ainsi la vie encore plus difficile pour les 
communautés qui ont perdu leurs moyens de subsistance. 

Les communautés ont signalé que les projets d’exploitation 
des combustibles fossiles ont entraîné une augmentation 
des grossesses chez les adolescentes, des MST, du commerce 
du sexe et des abus sexuels, ainsi que l’abandon de l’école 
par les jeunes filles en raison de la pauvreté. L’afflux de 
travailleurs (étrangers) y contribue également. Les femmes 
de la communauté rapportent avoir été exclues du processus 
de consultation pour le développement du projet OCTP, pour 
lequel seuls les chefs et les anciens ont été consultés. Les 
préoccupations des femmes et des jeunes du secteur de la 
transformation du poisson concernant la création d’écoles, 
d’emplois et de compensations pour la perte de zones de pêche 
n’ont donc pas été prises en compte de manière adéquate.116
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Impacts économiques 

La plupart des projets de GNL et d’énergie du Ghana ont été 
contractés sans estimations précises de la demande future. 
Le secteur pétrolier et gazier du Ghana n’est pas stable car 
de nombreux facteurs menacent l’avenir du secteur. Certains 
problèmes majeurs proviennent de la faible demande, de 
l’approvisionnement en GNL sans plan à long terme et 
également de l’exposition financière importante avec les 
contrats Take-or-Pay.117 En conséquence, il existe un excès 
d’offre dont le prix est insuffisant et qui entraîne donc une 
hausse rapide de la dette. Cela a déjà conduit à un excès de 
l’offre de gaz, ce qui a fait chuter considérablement le prix du 
gaz. En outre, en raison des mauvais contrats d’achat, la Ghana 
National Petroleum Corporation (GNPC) doit payer le secteur 
privé pour tout approvisionnement qu’elle ne peut pas vendre. 
Cela représentait plus de 168 millions de dollars en 2019.118

 

Impacts sur l’environnement
Les activités de construction entraînent des émissions sous 
forme d’oxyde nitreux, de dioxyde de carbone, de dioxyde de 
soufre et de particules. Ces émissions sont particulièrement 
liées aux activités de terrassement, d’excavation et de 
transport.119 Le FPSO utilise des turbines et du carburant 
pour la production d’électricité et contribue donc également 
à la pollution atmosphérique. Les contaminants libérés dans 
l’atmosphère retombent sous forme de pluies acides dans 
le sol et l’océan, affectant ainsi la faune et la flore de la 
région.120 Le projet OCTP se situe principalement sur les fonds 
marins. Les pipelines, les activités de forage et l’exploitation 
des navires sont susceptibles de provoquer une turbidité 
de l’eau de mer et d’entraîner l’infiltration de contaminants 
(zinc et arsenic, par exemple) dans l’eau de mer.121 Les métaux 
lourds provenant des activités de forage et de production 
contaminent l’écosystème marin, entraînant une possible 
accumulation dans les organismes marins.
 

Climate impacts
Les émissions du projet OCTP proviennent des opérations 
de complétion des puits (émissions de gaz d’échappement 
de la production d’énergie) ; des opérations FPSO (émissions 
de gaz d’échappement de la production d’énergie et brûlage 
à la torche non routinier) ; des navires de soutien maritime 
et des hélicoptères (émissions de gaz d’échappement de la 
production d’énergie) ; du remplissage, du déchargement et 

de l’exploitation des pétroliers pour l’exportation (émissions 
de gaz d’échappement et émissions fugitives) ; et de la 
poussière provenant de l’augmentation du trafic maritime 
et de la manutention à sec des marchandises sèches. Le 
changement climatique se manifeste au Ghana par : une 
hausse des températures, une baisse des précipitations totales 
et une variabilité accrue, une élévation du niveau de la mer 
et une incidence élevée des phénomènes météorologiques 
extrêmes et des catastrophes, comme les inondations.122 Plus 
de 30 ans d’archives climatiques montrent que les conditions 
climatiques qui prévalent au Ghana se sont gravement 
détériorées et risquent de s’aggraver à l’avenir. Les prévisions 
climatiques et les scénarios de changement climatique pour 
le pays prévoient un schéma de sécheresses et d’inondations 
plus sévère et plus fréquentes. Le Ghana est particulièrement 
vulnérable en raison de sa dépendance envers les secteurs 
sensibles à ces impacts, tels que l’agriculture, la sylviculture 
et la production d’énergie.123

 

Défis pour les défenseurs de  
l’environnement et des droits humains 
Les défenseurs de l’environnement, les communautés et les 
militants des droits humains peuvent protester et manifester 
librement dans les limites de la loi. Cependant, en période 
électorale, les organisations de la société civile dont le 
plaidoyer et les activités sont considérés comme exposant 
le gouvernement sont étiquetées comme des OSC anti-
gouvernementales et isolées.

Pour plus d’informations, voir le profil de la BankTrack sur ce 
projet ici.

Flooded fishing village in Ghana.  
© Martinez de la Varga / Shutterstock
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Concernant le projet
Nigeria LNG Limited (NLNG) est un terminal de gaz naturel liquéfié 
(GNL) situé sur l’île de Bonny, dans le delta du Niger. Il se compose 
actuellement de six unités de traitement (voies), de deux jetées 
d’exportation, de huit réservoirs de stockage et de six gazoducs 
qui traversent 110 communautés.124 La centrale est détenue 
par la Nigerian National Petroleum Corporation (NNPC), Shell, 
TotalEnergies et Eni. Elle a été mise en exploitation en 1999 et a 
été agrandie depuis.125 Actuellement, le NLNG a une capacité de 
production de 22 millions de tonnes de GNL par an.126 Toutefois, la 
centrale est sur le point d’être à nouveau agrandie, en ajoutant une 
septième voie, ce qui porterait la production annuelle à plus de 30 
millions de tonnes.127 La construction de la voie 7 a commencé à 
la mi-2021.128

Ce projet GNL est devenu un site de production de premier plan 
dans le bassin atlantique et a transformé le Nigeria en l’un des 
plus grands pays exportateurs de GNL au monde.129 Cependant, 
le projet a été associé à des conséquences négatives pour les 
communautés locales, l’environnement et le climat, liées au 
torchage du gaz.130

Nigeria GNL, projet d’extension de la voie 7 | nigeria 

Exemple d’une borne GNL. 
© NorthEndWaterfront.com
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Financing 
Le projet d’extension de la voie 7 a été financièrement bouclé 
en mai 2020 pour un montant total de 2,77 milliards de dollars. 
Une longue liste de banques commerciales a approuvé le 
financement, notamment BNP Paribas, SMBC Group, Standard 
Chartered, Société Générale, ICBC, Deutsche Bank, Bank of China, 
Santander et BPCE/Natixis. Les institutions financières publiques 
African Export-Import Bank, Cassa Depositi e Prestiti, et KfW ont 
également accordé des financements. Le projet est soutenu par 
trois ACE : SACE (Italie), K-SURE (Corée du Sud) et KEXIM (Korea 
Export-Import Bank) qui ont accordé des garanties pour un 
total de 2,77 milliards de dollars pour les prêts accordés par les 
banques commerciales.131

 

Impacts
Socio-économiques

Lors de la construction du complexe, les communautés de l’île de 
Bonny ont été relogées dans une zone de mangrove. Une force 
opérationnelle militaire a été déployée pour accompagner le 
processus de relocalisation.132 La relocalisation de la population 
autochtone d’Old Finima, qui vit traditionnellement au bord 
de l’eau, a eu de nombreuses conséquences, notamment des 
impacts culturels.133 Les habitants se sont sentis déracinés, 
éloignés de leur mode de vie traditionnel et l’afflux d’étrangers 
dans la communauté de Finima en raison des activités du GNL 
y a contribué, car cela a conduit à un mépris de la culture, des 
normes et des valeurs autochtones. La zone de relocalisation n’a 
pas permis de soutenir les sources de revenus traditionnelles 
des membres de la communauté, comme la pêche et certaines 
cultures. Deux décennies se sont écoulées depuis le début 
du projet et la population déplacée n’a toujours pas reçu de 
compensation adéquate.134

Les communautés locales se plaignent de ne pas avoir bénéficié 
économiquement du projet de GNL et que celui-ci a contribué 
à accroitre encore davantage les inégalités. Les recherches 
sur le terrain ont révélé qu’en dehors des emplois subalternes 
occasionnels, les habitants locaux n’ont pas pu trouver d’emploi 
grâce au projet NLNG. Les emplois créés dans le sillage du 
projet ont été attribués à des travailleurs venus d’autres régions 
du Nigeria.135 Par conséquent, les moyens de subsistance de la 
population ont été affectés de manière négative. La pollution 
causée par le projet a eu un impact supplémentaire sur la vie 

des communautés. Le torchage des gaz de l’usine a un impact 
significatif sur la santé des habitants, qui souffrent de problèmes 
rénaux, de lésions pulmonaires, de cancers et de problèmes 
neurologiques et de reproduction chez les femmes enceintes et 
les nourrissons.136 

Depuis le début du projet, le gouvernement nigérian et les 
sociétés actionnaires de NLNG ont dû faire face aux protestations 
des communautés locales. Au début des années 2000, ces 
protestations ont été tragiquement réprimées par la violence par 
l’État, de nombreux manifestants ayant été arrêtés et détenus.137 
L’opposition des communautés demeure à ce jour, en raison du 
manque de possibilités d’emploi offertes, de l’insuffisance des 
compensations et des tentatives d’acquisition de leurs terres.138 
L’extension du site avec une septième voie signifie que des terres 
supplémentaires seront défrichées. En réaction, en juin 2021, 
les habitants de la communauté de Finima, dans le royaume 
de Bonny, ont organisé une manifestation contre le manque 
de reconnaissance et de considération dont ils font l’objet en 
tant que communauté hôte de NLNG.139 La manifestation a eu 
lieu avant la cérémonie de lancement du projet de la voie 7 de 
NLNG et a conduit à la fermeture temporaire de l’installation.140 
L’opposition locale s’est heurtée à des forces de sécurité 
engagées par les entreprises et à une présence militaire et 
policière permanente dans la région.141

 

Impacts environnementaux 

Le delta du Niger, où se trouve l’usine NLNG, est l’une des régions 
les plus polluées du monde.142 Sur les 123 sites de torchage de 
gaz au Nigeria, une vingtaine sont situés sur l’île de Bonny.143 
Le torchage fréquent du gaz provoque des pluies acides et 
pollue l’air, les rivières, les cours d’eau et les terres agricoles. En 
conséquence, il est devenu difficile de trouver de l’eau potable 
et la sécurité alimentaire est menacée par la dégradation des 
sols et l’empoisonnement de la vie aquatique.144 Dans le cadre 
du projet de la voie 7, jusqu’à 31 hectares supplémentaires 
doivent être défrichés. Les terres délimitées pour le défrichage 
sont constituées de marécages et de l’une des zones forestières 
les plus étendues du pays.145 Cela viendra s’ajouter au taux de 
déforestation déjà élevé et affectera davantage les plantes et les 
animaux, ainsi que la biodiversité de la région.146 Les canalisations 
et l’augmentation des activités de transport maritime destinées à 
faciliter la construction de l’usine de gaz entraîneront un afflux 
d’eau de mer qui viendra encore menacer la forêt.147 
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Impacts sur le climat
Le projet de GNL contribuera directement aux émissions de CO2 
et donc au changement climatique, tout comme le défrichement 
de la végétation et des zones forestières pour sa construction. 
Le Nigeria subit déjà les effets du changement climatique, 
comme d’autres pays en développement, notamment la 
sécheresse, les inondations, l’irrégularité des précipitations, 
l’avancée du désert et la déforestation.148 

 

Impacts économiques
Les investissements continus du pays dans des projets liés aux 
combustibles fossiles et sa dépendance économique globale 
à l’égard des combustibles fossiles entravent les efforts de 
transition du Nigeria. Cette dépendance excessive à l’égard 
des combustibles fossiles a considérablement réduit les 

investissements dans le secteur des énergies renouvelables, 
qui ne représentent qu’une petite partie de la production 
d’électricité du pays.149 Malgré ses abondantes ressources 
en combustibles fossiles, le Nigeria reste très endetté, ce qui 
amène de nombreux citoyens à se demander à quoi servent 
les recettes pétrolières ou s’ils ont encore besoin du pétrole, 
car il ne résout pas les problèmes fondamentaux du pays.150 Le 
secteur des combustibles fossiles est en proie à diverses formes 
de corruption, allant du blanchiment d’argent aux pots-de-
vin.151 L’argent facile et les pratiques frauduleuses qui profitent 
à de nombreuses parties prenantes du secteur pétrolier sont 
peut-être la raison pour laquelle le pays tarde à se détourner 
de cette ressource.

Pour plus d’informations, consultez le profil des transactions 
douteuses de BankTrack sur ce projet ici.
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Concernant ce projet 
Le projet de Malicounda est une centrale électrique au fioul 
de 120 MW en construction, située dans le village de Keur 
Maissa Faye, dans le district rural de Malicounda, dans 
le département de M’bour, à environ 87 km de Dakar, au 
Sénégal. Une fois achevée, la centrale fonctionnera au fioul 
lourd (HFO) mais pourra également fonctionner au gaz.152 
L’actionnaire majoritaire du projet est la société liba-naise 
MP Energy, anciennement Melec PowerGen (MPG), avec une 
participation de 55 %. Les autres actionnaires sont Africa 50, 
une plateforme d’investissement dans les infrastructures, avec 
30 % et SENELEC, la société nationale d’électricité du Sénégal, 
avec 15 %. MP Energy a développé, construit et exploité 
deux autres centrales électriques au Sénégal : la centrale de 
Tobene (115 MW) et la centrale de Kounoune (67,5 MW).153 

Un accord de développement a été signé en septembre 2017 
entre SENELEC et Africa 50154 et Melec Po-werGen a rejoint le 
projet par le biais d’un appel d’offres le 3 octobre 2017, avec 
Wärtsila comme par-tenaire en ingénierie, approvisionnement 
et construction.155 La construction a commencé en octobre 
2019 après avoir reçu une licence d’exploitation de la 
Commission de régulation du secteur de l’élec-tricité du 
Sénégal.156 L’électricité produite sera vendue à Senelec dans le 
cadre d’un contrat d’achat d’électricité d’une durée de 20 ans 
et sera utilisée dans le pays.157 En août 2021, la construction 
de la centrale électrique était apparemment achevée à plus 
de 95 % et la centrale devait être terminée en décembre 
2021.158 Au moment de la rédaction du présent rapport, on 
ignore si la centrale a été mise en exploitation. 

Centrale électrique au fioul de Malicounda | Senegal 

Malicounda.
© Lumière Synergie pour  
le Developpement (LSD)
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Financing 
Le projet devrait coûter environ 150 millions d’euros, soit 
environ 180 millions de dollars.159 Le projet sera financé à 75 
% par la dette et à 25 % par les fonds propres des propriétaires 
du projet.160 Une par-tie de la dette a été financée par des prêts 
à long terme arrangés par la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD). En 2018, la BAD a accordé 51,26 millions 
d’euros, soit 56,877 millions de dollars de prêts au projet.161 
En mars 2021, le projet a obtenu un autre prêt de 75 millions 
d’euros, soit 86 millions de dollars, arrangé par le groupe 
Orabank et financé par Bank of Africa, La Banque Outarde et la 
Finan-cière de l’Afrique de l’Ouest pour finaliser les travaux de 
la centrale.162

Impacts

Impacts socio-économiques 

Le projet est censé générer 300 emplois pendant la phase de 
construction et 60 emplois pendant l’ex-ploitation. Mais malgré 
l’engagement d’employer la population locale comme indiqué 
dans l’ESIA, les membres de la communauté signalent que la 
plupart des travailleurs employés viennent d’autres régions du 
pays et que ceux qui étaient employés ont récemment perdu 
leur emploi parce que les tra-vaux de construction arrivent à leur 
terme.163 

En outre, les communautés situées à proximité du projet, 
Malicounda Ngeurigne (une partie de Mali-counda Sereer), 
Malicounda Bambara et Keur Maissa Faye (une partie de 
Milicounda Wolof), ont déjà ou subiront les impacts du projet, 
car la plupart ont besoin de l’agriculture, du commerce ou de la 
pêche pour subvenir à leurs besoins.164 Le projet a nécessité le 
défrichage de 18 hectares de terres, ce qui a entraîné la perte de 
terres agricoles pour treize familles et la perte de 115 parcelles 
d’habitation pour 32 familles au total. Au total, 765 personnes sont 
directement impactées par le projet.165 Il n’y a pas eu de processus 
de relocalisation, les personnes touchées ont été indemnisées 

en espèces avant qu’un plan d’action de relocalisation ne 
soit rédigé.166 Les personnes touchées n’ont pas reçu la do-
cumentation appropriée, appelée formulaire de recensement, 
qui les identifie officiellement comme personne touchée et 
énumère leurs pertes, ce qui signifie qu’elles n’ont pas pu signer 
reconnaissance officielle.167 La compensation proposée dans le 
plan d’action de relocalisation, 1 500 000 francs CFA (environ 2 
600 dollars) par parcelle de 300 m², a été jugée insuffisante par 
les familles concernées car cela ne compense pas les pertes 
subies. Certaines personnes affectées n’ont toujours pas reçu de 
compensation.168 En outre, les membres de la communauté n’ont 
pas été correctement informées des risques du projet, ni des 
plans de relocalisation et de l’existence d’un Plan d’action.169 Ils 
n’ont pas non plus été consultés sur les compensations, le plan 
de gestion environnementale et sociale ou les plans participatifs 
d’amélioration des moyens de subsistance qui ont été élaborés 
pour les familles agricoles.170 

Lumière Synergie Développement (LSD), une organisation de 
lobbying et de plaidoyer basée au Séné-gal qui surveille les 
institutions de financement du développement, a déposé une 
plainte concernant le processus de compensation par le biais 
du mécanisme de plaintes de la BAD. L’organisation re-proche à 
la banque un manque de suivi du projet et l’absence de suivi de 
ses recommandations par la SENELEC, ce qui a conduit au non-
respect des garanties opérationnelles de la Banque en matière 
d’acquisition de terres, de déplacement de population et de 
compensation.171

Le fonctionnement de la centrale électrique implique la 
combustion de fioul, dégageant des émana-tions toxiques et 
émettant des fumées et des déchets dangereux. La pollution 
atmosphérique et les poussières résultant du projet sont 
susceptibles d’avoir des incidences sur la santé, telles que des 
problèmes dermatologiques et des troubles respiratoires, pour 
les travailleurs et les communautés environnantes.172 Le code 
de l’environnement sénégalais prévoit une zone tampon de 500 
mètres entre les centrales à fort impact environnemental et social, 
comme celle de Malicounda, et les habitations et bâtiments ouverts 
au public, alors que les cartes de l’ESIA montrent clairement que 
ce n’est pas le cas.173 Par conséquent, non seulement le projet ne 
respecte pas ce code, mais il présente également un risque accru 
d’impacts sur la santé.174
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Changement climatique

L’usine brûlera 197 000 tonnes de fioul lourd par an, à raison 
de 540 tonnes par jour. Cela générera 108 000 tonnes de 
CO² par an,175 aggravant la crise climatique à laquelle le 
Sénégal est déjà confronté. Plus de 70 % de la population 
active au Sénégal est employée ou gagne un revenu grâce à 
l’agricul-ture. Les précipitations sont insuffisantes et la petite 
agriculture, qui est principalement pluviale, connaît déjà des 
difficultés en raison de la surexploitation des terres et de 
la dégradation des sols. Le changement climatique devrait 
encore amplifier ces difficultés. En outre, le secteur de la 
pêche, autre source importante d’emplois et d’alimentation, 
risque de subir les effets de la hausse des tempéra-tures des 
eaux de surface et de l’acidification des océans induites par 
le changement climatique, et les habitations situées le long 
de la côte sont menacées par l’érosion due à l’élévation du 
niveau de la mer.176 

Défis pour les défenseurs de  
l’environnement et des droits humains 
« Les défis auxquels les organisations et les communautés 
sont confrontées sont principalement liés à l’évaluation 
environnementale et sociale des projets. Ces ESIA sont 
souvent incomplètes ou mal réa-lisées. Lorsqu’elles sont 
bien faites, les recommandations formulées peuvent ne pas 
être respectées ou mises en œuvre en raison du fort soutien 
politique dont bénéficient ce type de projets. C’est égale-
ment le cas pour ce projet car sa conception et l’ESIA sont 
basées sur un hypothétique passage d’une centrale électrique 
au pétrole à une centrale au gaz dans le futur. » Lumière 
Synergie Développement, Sénégal.

Pour plus d’informations, voir le profil de BankTrack sur ce 
projet ici.
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Concernant le projet 
En 2010, une vaste quantité de gaz naturel a été découverte 
au large des côtes du nord du Mozambique, dans la région 
de Cabo Delgado. L’industrie du GNL dans le Cabo Delgado 
se compose actuellement de trois grands projets offshore et 
partiellement onshore d’extraction et de liquéfaction du gaz 
pour l’exportation : Rovuma LNG, mené par Eni et ExxonMobil, 
Mozambique GNL, mené par TotalEnergies et Coral South 
floating LNG (FLNG), mené par Eni.177 Cette étude porte sur le 
projet Mozambique GNL.

L’entreprise américaine Anadarko Petroleum Corporation était 
initialement le principal actionnaire du projet Mozambique 
GNL, avec une participation de 26,5 %, jusqu’à ce que 
TotalEnergies rachète cette part en août 2019. La coentreprise 
se compose désormais de TotalEnergies (26,5 %), ENH Rovuma 
(15 %), Mitsui E&P Mozambique (20 %), ONGC Videsh (10 %), 
Beas Rovuma Energy Mozambique Limit (10 %), BPRL Ventures 
Mozambique (10 %) et PTTEP Mozambique (8,5 %).178 

 
Le projet Mozambique GNL portera sur l’extraction, la 
liquéfaction et le transport du gaz provenant des gisements 
gaziers de la zone 1, au large du nord du Mozambique, et 
devrait être mis en œuvre à partir de 2024.179 Le gaz sera 
extrait de 20 puits en mer et transporté par un gazoduc de 
40 kilomètres jusqu’à une installation terrestre de gaz naturel 
liquéfié (GNL) couvrant une superficie de 17 000 acres. Là, le 
gaz sera liquéfié et stocké dans deux grands réservoirs. Un 
gazoduc transportera le GNL vers des navires-citernes pour 
l’exporter vers d’autres pays. L’installation de GNL devrait 
produire 12,88 millions de tonnes de GNL par an dans sa 
phase initiale, qui pourra atteindre 43 millions de tonnes.180 
Seuls 12 % du gaz extrait sera utilisé au Mozambique, 
principalement par les industries et les entreprises liées au 
secteur du gaz.181

Mozambique LNG project | Mozambique

Le littoral du Mozambique.
© Ilham Rawoot / JA! /Amis 
de la Terre Mozambique
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Financement 
Le projet devrait coûter 23 milliards USD.182 En mai 2020, 
TotalEnergies a annoncé avoir obtenu un financement de 
15 milliards de dollars.183 Toute une série d’institutions 
financières ont accordé des prêts au projet. Il s’agit des 
institutions financières publiques suivantes : Banque africaine 
de développement, Banque africaine d’import-export, Cassa 
Depositi e Prestiti, China Eximbank, Banque de développement 
du Japon, Export-Import Bank (États-Unis), JBIC et UK Export 
Finance (UKEF). Les banques commerciales qui ont accordé des 
financements sont Absa Group, Crédit Agricole, FirstRand, IDBI 
Bank, Industrial and Commercial Bank of China, JPMorgan Chase, 
MUFG, Mizuho Financial, Nedbank, Shinsei Bank, SMBC, Société 
Générale, Standard Bank, Standard Chartered et Sumitomo 
Mitsui Trust. Les OCE qui ont fourni des garanties pour ce 
financement sont UKEF, SACE, NEXI, ECIC et Atradius DSB.184 La 
Société Générale est le conseiller financier du projet.185

Impacts

Impacts socio-économiques 

Après avoir souffert de décennies de sous-investissement et 
de pauvreté, Cabo Delgado est devenu le théâtre de conflits 
violents, qui ont fait des milliers de victimes et laissé des 
villes et des villages en ruines.186 Tout au long de l’histoire, 
les communautés pauvres de Cabo Delgado ont vu leurs res-
sources provinciales, telles que les pierres précieuses et les 
ressources en combustibles fossiles, re-vendiquées par les 
élites et les entreprises économiques et politiques nationales et 
internationales, tandis que leurs droits étaient réprimés. Le projet 
de GNL n’a fait qu’attiser ces tensions sociales exis-tantes.187

Le développement du parc de GNL de TotalEnergies Afungi, 
qui abritera les installations terrestres et l’aéroport pour les 
terminaux de GNL, a provoqué le déplacement de plus de 550 
familles, dont des pê-cheurs et des agriculteurs qui ont perdu 
leur accès à l’océan ou à la terre, ce qui a entraîné la perte de 
leurs moyens de subsistance.188 Les communautés relogées 
qui ont perdu leurs terres étaient censées recevoir de petites 
parcelles et une compensation en espèces, mais en raison de 
la spéculation de dif-férentes industries espérant fournir des 
services à l’industrie du gaz, et des élites politiques spéculant 

sur l’augmentation de la valeur des terres, les terres de la 
région ont été accaparées.189 Le processus de compensation 
s’est avéré inadéquat et, au moment de la rédaction du 
présent rapport, près de la moitié des communautés 
relogées n’ont toujours pas reçu leurs petites parcelles.190 
En outre, bien que TotalEnergies ait promis des emplois de 
remplacement, seuls des emplois à court terme dans le do-
maine de la construction, du nettoyage et d’autres emplois 
non qualifiés ont été proposés, ce qui n’est pas jugé suffisant 
par les communautés locales.191 Les plaintes formulées par les 
membres de la communauté n’ont pas été prises en compte 
par TotalEnergies.192 En conséquence, des villages autre-fois 
autonomes se sont retrouvés sans moyens de subsistance et 
beaucoup dépendent désormais de l’aide alimentaire. 

Depuis 2017, la présence croissante des insurgés a entraîné 
une escalade de la violence dans la région de Cabo Delgado. 
Le gouvernement et les entreprises présentes dans la région 
affirment que la reli-gion est la cause de la violence, cependant 
la réalité est plus complexe. Le développement de l’indus-
trie des combustibles fossiles dans la région et son impact 
sur les communautés locales qui conti-nuent de vivre dans la 
pauvreté, ainsi que les promesses non tenues des politiques 
et des entreprises, ont alimenté l’agitation sociale.193 L’activité 
des insurgés a entraîné un afflux d’activités militaires dans la 
région, ce qui a eu un impact dévastateur sur la population 
civile. La destruction généralisée, les déplacements massifs et 
les décès ont entraîné des conditions humanitaires intenables 
pour les centaines de milliers de personnes qui ont fui et sont 
désormais des réfugiés. Les insurgés tuent déli-bérément les 
civils, pillent leurs maisons, brûlent les villages et les villes et 
commettent des atrocités telles que des décapitations.194

Des femmes et des enfants, y compris des fillettes âgées d’à 
peine sept ans, ont été enlevés par des insurgés et transformés 
en esclaves sexuels, mariés à des insurgés ou victimes d’un 
trafic transfron-talier.195 Selon un récent rapport de Human 
Rights Watch (HRW), certaines des femmes et des enfants 
détenus dans les bases des insurgés ont été secourus, mais 
beaucoup sont toujours portés disparus, et ceux qui ont été 
secourus sont détenus à Pemba en attendant d’être examinés 
et libérés.196 

Les militaires et les policiers mozambicains maltraitent 
également la population civile, s’emparant des biens des 
individus, procédant à des exécutions extrajudiciaires et 
commettant des actes de tor-ture.197 En 2021, Amnesty 
International a signalé que les forces de sécurité du 
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gouvernement étaient également impliquées dans les abus 
et les viols de femmes et de filles.198 Le gouvernement a 
également passé des contrats avec des sociétés militaires 
privées, telles que le groupe russe Wagner, auquel l’UE a 
récemment imposé des sanctions, et le groupe sud-africain 
Dyck Advisory Group (DAG), pour com-battre les insurgés. En 
2021, Amnesty International a signalé que des hélicoptères 
du DAG tiraient à la mitrailleuse sur des infrastructures civiles, 
notamment des hôpitaux, des écoles et des maisons.199 Des 
témoins ont également signalé que des hélicoptères tiraient 
sans discernement sur la foule ou larguaient des munitions, 
sans faire de distinction entre combattants et civils.

Après une attaque meurtrière des insurgés contre la ville 
de Palma en mars 2021, qui a fait des di-zaines de victimes 
civiles, des troupes du Rwanda et des États membres de la 
Communauté de déve-loppement de l’Afrique australe (SADC) 
ont été déployées pour aider les forces mozambicaines à 
mettre fin à l’insurrection.200 Récemment, les États-Unis et 
l’Union européenne ont également com-mencé à envoyer 
des missions militaires dans la région, ce qui fait de cette 
région une zone complè-tement militarisée.201 Après l’attentat 
de Palma, TotalEnergies a déclenché la clause de force 
majeure, a retiré le personnel du site du projet et a mis 
toutes les activités en suspens.202 Depuis lors, le verse-ment 
des indemnités a également été interrompu et TotalEnergies 
a déclaré qu’elle ne s’acquitterait pas de ses obligations de 
paiement envers les entrepreneurs, y compris les entreprises 
locales, ce qui compromet encore davantage l’autosuffisance 
de la population. De nombreux civils déplacés se sont 
déplacés vers le sud et l’intérieur des terres, dans des centres 
de réfugiés ou chez des membres de leur famille élargie. 
Souvent, 30 ou 40 personnes s’entassent dans une maison 
individuelle et rencontrent des difficultés pour subvenir à 
leurs besoins les plus élémentaires.203

Risques environnementaux 

Le projet de GNL au Mozambique est situé dans une zone 
comportant des écosystèmes uniques et vul-nérables 
importants pour la biodiversité, tels que des forêts de 
mangroves, des récifs coralliens et des herbiers marins, 
notamment le parc national des Quirimbas, une réserve 
de biosphère de l’UNESCO.204 Le projet les met en danger 
par toute une série d’impacts, notamment la destruction 
directe d’habi-tats, l’introduction d’espèces envahissantes, 
les émissions et l’érosion des sols. Parmi les animaux 

susceptibles d’être affectés par le projet figurent le rorqual 
boréal, l’albatros indien à nez jaune, la tortue luth et la tortue 
imbriquée, qui sont considérés comme des espèces menacées 
par l’UICN. L’étude sismique aurait déjà entraîné la mort de 
poissons, de crustacés et de tortues se nourrissant sur le fond 
des eaux peu profondes.205

 

impacts sur le climat 
Le Mozambique est extrêmement vulnérable au changement 
climatique et en subit déjà les consé-quences directes. Le 
projet gazier rejettera chaque année des millions de tonnes 
de gaz à effet de serre, notamment du méthane. L’évaluation 
de l’impact environnemental du projet estime les émis-sions 
directes du projet à 12,9 millions de tonnes de CO² par an. 
Toutefois, les groupes environnemen-taux soulignent que 
cette estimation sous-estime le fait que l’installation de GNL 
proposée rejettera sur 20 ans une grande quantité de méthane 
pendant l’extraction, le traitement et le transport du gaz naturel, 
qui est 87 fois plus puissant que le CO².206 Si l’on tient compte 
de ces éléments, les émissions directes sont plus proches de 
44,9 millions de tonnes par an. Cela va totalement à l’encontre 
de l’ob-jectif de l’accord de Paris sur le climat, qui consiste à 
limiter l’augmentation de la température moyenne mondiale à 
un niveau inférieur à 1,5°C. 

Impacts économiques 

L’industrie du gaz à Cabo Delgado est intrinsèquement liée 
à la corruption. Le scandale des « obliga-tions de thon » 
du Mozambique a été révélé en 2017 : le gouvernement a 
contracté un prêt illégal de 2 milliards de dollars auprès du 
Crédit Suisse et de la VTB Bank, plongeant le pays dans une 
profonde crise financière.207 Elle a donné lieu au plus grand 
procès pour corruption jamais organisé dans le pays, à des 
enquêtes internationales sur les principaux acteurs financiers 
impliqués et à des peines de prison pour plusieurs banquiers. 
Le gouvernement avait promis de rembourser la dette grâce 
aux re-venus du gaz. Les prévisions de recettes gazières ont 
permis au gouvernement d’accéder à des prêts internationaux, 
y compris ces prêts illégaux.208

L’argument utilisé pour justifier ce projet de combustible 
fossile est qu’il stimulerait l’industrialisa-tion au Mozambique, 
financerait les investissements publics et aiderait à rembourser 
l’énorme dette du Mozambique. Cependant 95 % du gaz produit 
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par le projet sera exporté à l’étranger, alors que seu-lement 
30 % de la population a accès à l’électricité.209 En outre, les 
entreprises à la tête du secteur ont ouvert des comptes non 
imposables à Dubaï, ce qui veut dire que le Mozambique perdra 
5,3 milliards de dollars de recettes sur le gaz.210 L’épidémie 
de COVID-19, l’escalade de la violence et la chute des prix 
du gaz ont rendu l’histoire du « gaz pour le développement » 
encore plus incertaine.211 L’évolution mondiale de la politique 
climatique et énergétique entraînera probablement une 
baisse des recettes par le gaz, des actifs délaissés et une 
dette croissante qui mettront gravement en péril l’avenir 
éco-nomique du pays tout en l’enfermant dans une voie de 
développement des combustibles fossiles qui ne permettra pas 
de servir la population. Le Mozambique dispose d’un énorme 
potentiel en matière d’énergie renouvelable, en particulier 
l’énergie solaire, mais les développements de combustibles fos-
siles tels que ce projet signifient que les investissements dans 
les énergies renouvelables sont insuffi-sants.212 Il n’y a aucune 
garantie que les revenus éventuels du projet conduiront à des 
investissements dans les énergies renouvelables.

Défis pour les défenseurs de  
l’environnement et des droits humains 
Le conflit a été utilisé pour réprimer la société civile, les 
journalistes et les dirigeants communau-taires. L’accès à la 
région a été restreint, ce qui rend impossible le suivi et la 
réparation des injustices déjà causées et qui se produisent 
encore. De nombreux journalistes et militants de la société 
civile, en particulier ceux qui couvrent la violence à Cabo 
Delgado et ses liens avec l’industrie du GNL, ont été arrêtés 
ou détenus sans raison au cours des deux dernières années, et 
certains ont disparu.213 

Pour plus d’informations, voir le profil de BankTrack sur les 
transactions douteuses concernant ce projet ici.

Village de Quitunda où les 
résidents ont été relogés
au Mozambique.
© JA! / Amis de la Terre 
Mozambique
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Concernant le projet
Le Gazoduc de l’Afrique de l’Ouest (WAGP) est un gazoduc 
de 678 kilomètres (km) qui ache-mine le gaz des gisements 
situés dans le delta du Niger, au Nigeria, vers les marchés du 
Bénin, du Togo et du Ghana, pour arriver dans la ville portuaire 
de Takora, au Ghana. Il s’agit du pre-mier système régional de 
transport de gaz en Afrique subsaharienne. Il a été conçu en 
1982 par la Communauté économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO).214 En 1995, les gouver-nements des 
quatre pays africains ont signé un accord de chefs d’État, suivi 
d’un protocole d’accord en 1999.215 L’accord de mise en œuvre 
du WAGP a été signé en 2003 et la construction a commencé 
en 2005.216 L’oléoduc offshore a été achevé en décembre 2006 
et sa mise en service était prévue pour dé-cembre 2007, mais 
il a subi plusieurs retards dus à la détection de fuites dans 
les pipelines d’approvi-sionnement au Nigeria.217 Le WAGP est 
entré en exploitation en 2011.218

Le projet est détenu et exploité par la West African 
Gas Pipeline Company Limited (WAPCo), une socié-té à 
responsabilité limitée constituée d’un consortium composé 
de Chevron (36,9 %), de la Nigerian National Petroleum 
Corporation (NNPC - 24. 9 %), une filiale de Shell Petroleum 
Development Com-pany of Nigeria Limited (SPDC - 17,9 %), 
Takoradi Power Company Limited, une filiale de Volta River 
Authority du Ghana (16,3 %), Benin Gas Company SA (SoBeGaz 
- 2 %) et Togolese Gas Society SA (So-ToGaz - 2 %).219

Gazoduc de l’Afrique de l’Ouest / Gazoduc Nigeria - Maroc (WAGP) |  
Afrique de l’Ouest

Torchères de Shell dans la 
communauté d’Umuebulu, 
sur le champ pétrolifère 
d’Obigbo, dans la zone de 
gouvernement local d’Etche, 
près de Port Harcourt, dans 
le delta du Niger.
© Peter Roderick / Les Amis 
de la Terre
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La section terrestre du gazoduc au Nigeria traverse 33 
communautés nigérianes. Sa section offshore, longue de 569 
km, commence dans le sud-est du Nigeria (terminal Itoki) et 
traverse les eaux du Bénin, du Togo et du Ghana. Le principal 
gazoduc offshore se trouve à une profondeur d’eau moyenne 
de 35 mètres.220 La distance de la côte varie entre 6,5 et 32,5 
km. Le WAGP avait une capacité initiale de 200 millions de 
pieds cubes de gaz par jour (mcfd) et elle pourrait passer à 
600mcfd.221 Quatre-vingt-cinq pour cent du gaz transporté 
par le WAGP est destiné à la production d’électricité, le reste 
étant desti-né à des applications industrielles.222

En 2016, une extension du WAGP a été proposée. Un 
accord a été conclu entre la NNPC et l’Office natio-nal des 
hydrocarbures et des mines du Maroc (ONHYM) pour la 
construction du gazoduc Nigeria-Maroc.223 Ce gazoduc reliera 
le gaz nigérian à tous les pays côtiers d’Afrique de l’Ouest 
(Bénin, Togo, Ghana, Côte d’Ivoire, Liberia, Sierra Leone, Guinée, 
Guinée-Bissau, Gambie, Sénégal et Mauritanie) et arrivera 
jusqu’à Tanger, au Maroc, et à Cadix, en Espagne.224 En août 
2017, la NNPC et l’ONHYM ont commencé une étude de 
faisabilité pour le gazoduc, achevée en janvier 2019.225 En juin 
2021, il a été signalé que la construction du gazoduc avait 
commencé, mais tout indique que le gazoduc est tou-jours en 
phase de pré-construction.226 La construction pourrait durer 
jusqu’à 25 ans et s’achever par étapes d’ici 2046.227

Financement 
Alors que le WAGP avait été initialement estimé à 700 millions 
de dollars, sa construction a finalement couté 900 millions de 
dollars. L’Association internationale de développement (IDA) 
de la Banque mon-diale a accordé 50 millions de dollars 
en 2005, et la Banque européenne d’investissement (BEI), 
l’Agence américaine pour le développement international 
(USAID) et l’Overseas Private Investment Corporation (OPIC) 
ont accordé au projet respectivement 98 millions, 1,6 million 
et 45 millions de dol-lars en 2006. En 2004, l’Association 
internationale de développement (IDA) et l’Agence 
multilatérale de garantie des investissements (MIGA) de la 
Banque mondiale ont accordé des garanties d’une valeur de 
50 millions et 75 millions de dollars, respectivement.228 

Le coût du gazoduc Nigeria-Maroc est estimé à environ 25 
milliards de dollars.229 Les deux institutions qui financent 
l’étude d’avant-projet détaillé (FEED) du projet pour le Maroc 
et le Nigeria sont la Banque islamique de développement 
(BIsD), pour un total de 45 millions de dollars et le Fonds de 
l’OPEP pour le développement international, pour un total de 
14,3 millions de dollars.230 

Impacts

Socio-économiques 

Dès le début du projet, les groupes environnementaux 
d’Afrique de l’Ouest ont exprimé leurs inquiétudes quant au 
fait que le projet de gazoduc porterait atteinte aux droits des 
quatre pays à trouver des options énergétiques alternatives, 
et renforcerait le monopole énergétique des géants pétroliers 
Chevron et Shell dans la région.231 En 2020, une étude 
sous régionale de l’Afrique de l’Ouest a été publiée par des 
groupes de la société civile du Togo, du Ghana, du Nigeria et 
de la République du Bénin.232 L’étude documente plusieurs 
impacts socio-économiques négatifs liés aux projets de 
combustibles fossiles, dont le WAGP, ainsi que les inquiétudes 
des communautés par rapport à son extension vers d’autres 
pays d’Afrique de l’Ouest. Tout d’abord, les mesures de 
sécurité mises en place, notamment une zone de restriction 
d’environ 1 km autour des gazoducs, ont un impact direct 
sur les activités des pêcheurs. Les zones interdites signifient 
que l’accès à certaines zones de pêche essentielles n’est plus 
possible. La diminution des prises de poissons qui en résulte 
entraîne une baisse des revenus des pêcheurs et des femmes 
qui transforment ce poisson, ce qui affecte les moyens de 
subsistance des communautés le long de la côte.233 Les 
communautés en première ligne qui ont été consultées dans 
le cadre de l’étude ont exprimé leur crainte de perdre leur 
emploi en raison de l’impact de l’extraction de combustibles 
fossiles et du changement climatique sur la production 
de poissons en Afrique de l’Ouest.234 Cette situation sera 
exacerbée par l’extension du projet du Nigeria et du Maroc 
le long de toute la côte ouest africaine. Des communautés 
ont également dû être déplacées pour la construction de 
l’usine WAPCo et pour les installations du gazoduc. La perte 
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de leurs maisons et de leurs terres a causé des difficultés, car 
les processus de compensation se sont avérés inadaptés.235 La 
relocalisation vers d’autres sites a éloigné les membres de la 
communauté des zones dont ils dépendent pour la génération 
de revenus, ce qui a affecté leurs niveaux de revenus et 
augmenté la pauvreté.

Impacts sur l’environnement et le climat 
Les émissions résultant de l’extraction du gaz contribuent au 
réchauffement de la planète, ce qui ag-gravera les effets du 
changement climatique déjà ressentis. Au cours de la dernière 
décennie, la côte ouest-africaine a connu des inondations de 
plus en plus graves, qui ont endommagé les infrastruc-tures, 
les maisons et les biens des personnes, tout en bouleversant 
les moyens de subsistance des agriculteurs.236 Des pluies 
torrentielles meurtrières ont fait des ravages le long de la 
côte, menaçant les communautés et les écosystèmes. Trois 
facteurs contribuent à la dégradation du littoral : l’éro-sion, 

les inondations et la pollution, principalement provoquées 
par des infrastructures mal conçues et une gestion inadaptée 
de leurs impacts environnementaux. L’étude de la Banque 
mondiale intitulée « Effects of Climate Change on Coastal 
Erosion and Flooding » (Effets du changement climatique sur 
l’érosion des côtes et les inondations) met en évidence la 
manière dont le changement climatique af-fectera le Bénin, 
la Côte d’Ivoire, la Mauritanie, le Sénégal et le Togo.237 D’ici 
la fin du siècle, ces pays pourraient connaître une élévation 
du niveau de la mer de plus d’un mètre.238 Le rapport de la 
Banque mondiale prévient que la côte ouest-africaine est déjà 
à un point de basculement et que le change-ment climatique 
sera catastrophique pour les communautés côtières, leur 
santé, l’environnement naturel et leurs moyens de subsistance. 
Avec l’augmentation de la population et la croissance des 
villes côtières, les risques d’élévation du niveau de la mer et 
d’effondrement des défenses naturelles sont significatifs.239 

Pour plus d’informations, voir le profil de BankTrack sur les 
transactions douteuses concernant ce projet ici.
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Héron gris près d’une 
centrale électrique en 
Afrique du Sud. 
© Alta Oosthuizen / 
Shutterstock
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7. Projets sélectionnés : 
Projets de combustibles 

fossiles proposés  
et leurs impacts

« Les activités pétrolières et gazières de ReconAfrica 
ont le potentiel de détruire des habitats et des 
écosystèmes critiques et sensibles tels que le delta de 
l’Okavango, un site protégé du patrimoine mondial, de 
menacer des espèces déjà en danger et d’entraîner une 
augmentation de la perte de biodiversité. » 

– forage pétrolier et gazier dans le bassin de la rivière Okavango, étude de cas
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Concernant projet 
L’East African Crude Oil Pipeline (EACOP) est un oléoduc de 1 
443 km qui transportera du pétrole brut des champs pétroliers 
de l’ouest de l’Ouganda vers le port de Tanga en Tanzanie.240 
Le pétrole brut sera ensuite exporté vers les marchés d’outre-
mer pour y être utilisé. L’oléoduc devrait transporter 216 000 
barils de pétrole brut par jour au pic de production et, s’il est 
construit, il sera le plus long oléoduc de pétrole brut chauffé 
à l’électricité au monde. La société française TotalEnergies (62 
%), la China National Offshore Oil Corporation (CNOOC) (8%), 
la National Oil Company d’Ouganda (15 %) et la Petroleum 
Development Corporation de Tanzanie (15 %) développent 

 
le projet ensemble.241 La décision finale d’investissement 
(FID) a été prise le 1er février 2022 et la construction devrait 
commencer au second semestre 2022.242 Toutefois, le projet a 
été retardé par des problèmes d’acquisition de terres et des 
difficultés de financement et il est toujours à la recherche d’un 
prêt de financement de projet de 3 milliards de dollars. Trois 
banques sont impliquées en tant que conseillers financiers : 
La SMBC du Japon, qui conseille TotalEnergies, la Stanbic Bank 
d’Ouganda, une filiale de la Standard Bank d’Afrique du Sud, 
qui conseille l’Ouganda et la Tanzanie et l’ICBC de Chine, qui 
conseille la CNOOC.243 Quinze banques commerciales ont 
déclaré qu’elles ne financeraient pas le projet.244

Oléoduc de pétrole brut d’Afrique de l’Est (EACOP) | Afrique de l’Est

© Zaheer Cassim / 350.org
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Impacts

Impacts socio-économiques 

Même si la construction de l’oléoduc n’a pas encore 
officiellement commencé, le projet a déjà eu de graves 
répercussions sur les communautés locales, les femmes et les 
enfants étant les plus touchés. Les processus d’acquisition de 
terres, qui ont débuté en 2018, verront environ 14 000 ménages 
en Ouganda et en Tanzanie perdre leurs terres.245 Les dates 
d’échéance, après lesquelles aucune compensation ne sera 
versée pour de nouveaux développements permanents sur les 
terres concernées et délimitées pour le projet, étaient en 2019 
en Ouganda. À partir de cette date, les ménages n’ont pas 
pu utiliser leurs terres pour cultiver des cultures vivrières et 
commerciales pérennes ou pour mettre en place de nouveaux 
développements, ce qui a entraîné un stress alimentaire, une 
réduction des revenus familiaux, une augmentation des taux 
d’échec scolaire et une augmentation de la violence basée 
sur le genre.246 Les femmes et les jeunes, qui constituent 
respectivement 90 % et 38 % de la main-d’œuvre agricole 
ougandaise, sont les plus touchés car ils dépendent de la terre 
pour gagner leur vie et nourrir leur famille.247 Plus de trois 
ans après le début des processus d’acquisition obligatoire 
de terres, plus de 3 000 familles qui ont perdu leurs terres 
en Ouganda n’ont toujours pas reçu de compensation.248 Les 
familles touchées se sont également plaintes du montant des 
compensations jugés insuffisants et injustes.249 

Impacts environnementaux 
Le projet EACOP aura un impact négatif sur près de 2 000 
kilomètres carrés d’habitats sauvages protégés.250 Parmi 
les zones qui seront touchées par le projet figurent le parc 
national de Murchison Falls, la réserve forestière de Bugoma 
et la réserve forestière de Taala en Ouganda, ainsi que la 
réserve de Biharamulo, la zone clé pour la biodiversité de 
la steppe de Wembere et deux zones marines d’importance 
écologique ou biologique en Tanzanie. Au total, quelque  

500 km2 de couloirs de vie sauvage pour les chimpanzés de 
l’Est et les éléphants d’Afrique risquent d’être gravement 
dégradés et les habitats des lions, des buffles, des élans, des 
petits koudous, des impalas, des hippopotames, des girafes, 
des zèbres, des antilopes rouannes, des sitatungas, des sables, 
des oryctéropes, des singes colobes rouges et des tortues de 
mer seront touchés.251 En outre, le projet aura un impact direct 
sur plusieurs zones humides d’importance internationale 
(Ramsar).252 L’oléoduc présente également des risques élevés 
de pollution et de dégradation de l’eau douce, en particulier 
dans le bassin du lac Victoria, que l’oléoduc traverse sur plus 
de 400 kilomètres.253 Le bassin versant du lac Victoria est une 
zone sismique active et plusieurs cas de déversements ou 
d’infiltrations de pétrole ont déjà été signalés dans la région. 
Les déversements de pétrole dans le lac Victoria auraient 
de graves répercussions sur les moyens de subsistance des 
populations, car plus de 40 millions de personnes dépendent 
du lac pour leur eau et leurs revenus.254 

CLIMATE impacts
L’Ouganda et la Tanzanie subissent déjà les effets du 
changement climatique : inondations soudaines, glissements 
de terrain, longues périodes de sécheresse et invasions 
de criquets dans les deux pays. Les femmes et les jeunes, 
qui constituent le plus gros pourcentage de la population 
travaillant dans le secteur agricole, sont les plus touchés 
par le changement climatique, car les mauvaises conditions 
météorologiques entraînent la destruction des cultures et 
une baisse des rendements.255 Les opérations des compagnies 
pétrolières en Ouganda ont été affectées par le changement 
climatique, les plateformes de forage ayant été submergées 
par les inondations.256 Le projet EACOP aggravera les 
difficultés de l’Ouganda et de la Tanzanie en matière de 
changement climatique. On estime que 34,3 millions de 
tonnes de carbone seront produites lorsque le pétrole brut 
transporté par l’EACOP atteindra son pic de production, soit 
plus que ce que produisent actuellement l’Ouganda et la 
Tanzanie réunis.257
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Impacts économiques
La dette nationale de l’Ouganda a grimpé en flèche, le 
gouvernement empruntant pour financer les infrastructures 
et les projets pétroliers.258 En octobre 2021, la dette publique 
de l’Ouganda s’élevait à 73 800 milliards d’UGX (plus de 20 
milliards de dollars).259 La Banque d’Ouganda estime que 
le ratio dette nominale/PIB atteindra 52,8 % au cours du 
présent exercice (2021/22).260 Une partie de cette dette est 
constituée de fonds empruntés pour financer la participation 
de l’Uganda National Oil Company (UNOC) au projet EACOP et 
pour financer des routes pour les développements pétroliers, 
ainsi qu’un aéroport international pour soutenir les activités 
du secteur pétrolier.261 Face à l’augmentation des emprunts, 
le gouvernement ougandais a du mal à atteindre ses objectifs 
en matière de collecte de recettes, ce qui fait craindre qu’il ne 
soit pas en mesure d’assurer des services essentiels tels que les 
services santé et l’éducation, en particulier pour les femmes.262 

Défis pour les défenseurs de l’environnement  
et des droits humains 
Les défenseurs de l’environnement et des droits humains 
qui s’élèvent contre les risques posés par l’EACOP et d’autres 
projets pétroliers subissent des pressions accrues. L’espace 
civique en Tanzanie a été si sévèrement restreint que même 
les OSC traditionnellement actives qui se sont engagées dans 
la défense des droits environnementaux ont été suspendues 
ou radiées.263 Le gouvernement ougandais a également sévi 
contre les défenseurs des droits humains et les groupes de 
la société civile. En août 2021, le gouvernement ougandais 
a tenté de mettre fin aux activités de 54 groupes de la 
société civile, dont l’Institut africain pour la gouvernance 
énergétique (AFIEGO).264 En octobre 2021, le personnel 
d’AFIEGO a été arrêté à quatre reprises.265 L’AFIEGO est l’un 
des principaux groupes de la société civile à faire campagne 
pour la protection de l’environnement et le respect des droits 
des communautés dans le cadre du projet EACOP. D’autres 
défenseurs des droits humains et journalistes ont également 
été arrêtés.266 

Pour plus d’informations, consultez le profil des transactions 
douteuses de BankTrack sur ce projet ici.
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Concernant le projet 
Reconnaissance Energy Africa (ReconAfrica), une petite société 
canadienne, a obtenu les droits d’exploration de pétrole et de 
gaz dans le bassin de la rivière Okavango, l’un des habitats 
les plus riches en biodiversité d’Afrique. La zone de la licence 
d’exploration pétrolière et gazière s’étend sur le nord-est de 
la Namibie et le nord-ouest du Botswana. En janvier 2021, 
ReconAfrica a commencé à effectuer des forages de test dans 
la région de Kavango East, en Namibie, afin de cartographier 
ce qui, selon la société, pourrait être la plus grande zone 
pétrolière de la décennie, affirmant que la région pourrait 
contenir 120 milliards de barils de pétrole.267 Sur la base de 
ses résultats de forage et d’analyse sismique 2D, la société 
a déclaré la présence d’un système pétrolier conventionnel 
fonctionnel dans le bassin sédimentaire de Kavango.268 

ReconAfrica détient une part de 90 % du permis d’exploration 
couvrant plus de 25 000 km2 (2,5 millions d’hectares) en 
Namibie.269 L’entreprise prévoit de porter prochainement sa 
part à 95 %.270 Elle détient également une participation de 
100 % d’une autre licence couvrant environ 9 000 km2 dans 
le nord-ouest du Botswana.271 Si la société trouve du pétrole 
commercialisable dans la région et démontre le potentiel 
commercial du bassin, elle a le droit d’obtenir une licence 
de production renouvelable de 25 ans en Namibie et au 
Botswana, avec la possibilité d’une extension de 10 et 20 ans 
respectivement.272 ReconAfrica maintient qu’elle finance elle-
même à l’heure actuelle ses activités d’exploration.

Forage de pétrole et de gaz dans le bassin de la rivière Okavango | 
Namibie et Botswana

Rivière Kavango, Namibie.
© Mone Jansen van Vuuren 
/ Shutterstock
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Avec les groupes environnementaux, les communautés 
locales et autochtones s’opposent fermement aux plans de 
forage pétrolier et gazier qui affecteront négativement leurs 
terres sacrées et leur mode de vie, tout en mettant en danger 
la faune et la biodiversité.273

 

Impacts
Impacts socio-économiques 

L’utilisation intensive et la contamination éventuelle des 
ressources en eau liées aux activités de forage pourraient 
avoir des effets désastreux sur la biodiversité et l’économie 
locales.274 Les communautés locales et les peuples 
autochtones San et Kavango qui vivent dans la région 
craignent que les opérations de ReconAfrica aient des 
répercussions négatives sur leurs moyens de subsistance, car 
ils dépendent de la pêche, de l’agriculture, de la cueillette 
d’aliments sauvages et de médicaments, du tourisme 
écologique et d’autres activités. L’eau est une ressource rare 
en Namibie et au Botswana, mais elle est essentielle à la vie 
de la population et à la faune dans cette région aride.275

 
De nombreuses communautés et associations locales ont 
indiqué qu’elles n’avaient pas été suffisamment consultées 
par ReconAfrica ou qu’elles n’étaient pas au courant du projet 
pétrolier.276 Les dirigeants KhoiSan d’Afrique du Sud ont remis 
une pétition à l’ambassade de Namibie à Pretoria, soulignant 
que le consentement libre, préalable et éclairé du peuple San 
de Namibie n’avait pas été obtenu pour la délivrance de la 
licence d’exploration et le début du forage. Les KhoiSan sont 
donc solidaires des San de Namibie qui rejettent le projet.277 
Les communautés locales s’inquiètent de l’impact que les 
activités de forage pétrolier auront sur leurs droits fonciers 
et leurs sites sacrés. ReconAfrica a foré son deuxième puits 
de test sur l’exploitation de la famille Sinonge dans le village 
de Mbambi, qui n’a pas autorisé l’utilisation de ses terres. 
Pour obtenir sa réhabilitation, Andreas Sinonge a déposé 
une plainte devant la Haute Cour de Namibie.278 D’autres se 
sentent impuissants face à la compagnie pétrolière qui fore 
sur les terres où ils cultivent le maïs et nourrissent le bétail.279 

Impacts environnementaux 
ReconAfrica réalise ses activités de forage de test à proximité 
immédiate du fleuve Okavango et en amont du delta de 
l’Okavango, un site protégé au patrimoine mondial et une source 
d’eau inestimable. La zone sous licence englobe également 
une partie de la zone de conservation transfrontalière de 
Kavango-Zambezi (KAZA TFCA), connue comme étant la plus 
grande zone de conservation terrestre transfrontalière du 
monde, et empiète également sur six zones de conservations 
et forêts communautaires.280 Les activités liées à l’industrie 
pétrolière et gazière sont susceptibles de détruire des habitats 
et des écosystèmes essentiels et sensibles tels que le delta de 
l’Okavango, de menacer des espèces déjà menacées d’extinction 
et d’engendrer une augmentation de la perte de biodiversité.281 
La région abrite la plus grande population d’éléphants de 
savane d’Afrique et les projets de forage auront un impact sur 
leurs couloirs de migration.282

 
De nombreuses voix, dont le Comité du patrimoine mondial de 
l’UNESCO, ont exprimé leurs inquiétudes quant aux impacts 
de l’exploration et de l’extraction pétrolières sur la faune, la 
biodiversité et le paysage du bassin de l’Okavango et ont 
souligné la nécessité d’une évaluation approfondie de l’impact 
environnemental avant toute mesure de développement.283 
Saving Okavango’s Unique Life (SOUL), un groupe préoccupé 
par les effets néfastes de l’exploration pétrolière et gazière 
dans la région, a mis en évidence plusieurs défauts et 
insuffisances dans les évaluations d’impact environnemental 
de ReconAfrica.284 
 
Alors que ReconAfrica n’a commencé à effectuer des forages 
de test que l’année dernière, un certain nombre de problèmes 
sont déjà apparus. Ainsi l’entreprise a commencé ses activités 
de forage sans les permis requis pour la consommation d’eau 
et l’évacuation des eaux usées.285 L’entreprise dispose de 
bassins sur les sites d’exploration pour stocker les eaux usées 
toxiques et au moins un de ces bassins n’a pas été recouvert 
par un système de barrière imperméable approprié.286 Cela 
pourrait entraîner une contamination des eaux souterraines. 
En outre, de nouvelles preuves, notamment des photographies 
aériennes datant de septembre 2021, montrent que 
ReconAfrica a détruit au bulldozer des terres pour construire 
un puits pétrolier de test, à l’intérieur de la Kapinga Kamwalye 
Conservancy, une zone de faune protégée dans le nord-est de 
la Namibie, sans avoir obtenu les autorisations nécessaires. 
Des dirigeants locaux se seraient même vu proposer un 
emploi en échange de leur silence.287 
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Impacts climatiques
Le continent africain devrait subir les impacts climatiques 
les plus importants de tous les continents. Sur la base des 
estimations des réserves pétrolières de ReconAfrica, Fridays 
for Future Windhoek a calculé que le projet pourrait émettre 
jusqu’à 51,6 gigatonnes de CO2 dans l’atmosphère.288 

Impacts politiques et économiques
Les gouvernements de Namibie et du Botswana, ainsi que 
ReconAfrica, ont déclaré qu’il n’y aurait pas de fracturation 
hydraulique dans ces pays.289 Toutefois, avant ces déclarations, 
ReconAfrica a souligné à plusieurs reprises que sa principale 
cible était les éventuelles ressources en gaz de schiste du 

bassin de l’Okavango, dont l’extraction nécessiterait le recours 
à la fracturation hydraulique.290 Les méthodes de fracturation 
pour extraire les ressources en gaz de schiste sont associées 
à de nombreux risques et impacts avérés, notamment des 
impacts disproportionnés potentiels sur les femmes.291 Le 
nombre important de déclarations trompeuses de l’entreprise 
concernant ses intentions, notamment celles relatives à la 
fracturation hydraulique, a conduit au dépôt de plaintes auprès 
des autorités de réglementation américaines et canadiennes 
afin d’enquêter sur les intentions de l’entreprise et de fournir 
des informations exactes à toutes les parties prenantes.292 

Pour plus d’informations, voir le profil de BankTrack sur les 
transactions douteuses concernant ce projet here et le site 
web de SOUL ici.
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Concernant le projet 
La centrale électrique au charbon de Sengwa est un projet de 
la RioZim Limited. Elle est située dans la région de Sengwa, 
dans le district rural de Gokwe South, au nord du Zimbabwe, 
dans une zone dominée par le chef Sayi/Sai et peuplée de 
Tonga, de Shona et de Ndebele.293 Le projet a été proposé 
pour la première fois par le gouvernement en 1997, mais n’a 
pas pu être lancé faute d’investissements.294 

Outre la centrale électrique elle-même, le projet proposé 
comprend la construction d’une nouvelle ligne électrique et 
d’une canalisation de 250 kilomètres qui acheminera l’eau du 
lac Kariba vers Sengwa. La centrale devrait produire 2 800 
mégawatts (MW) d’électricité295 et utilisera le charbon de la 
mine Sengwa Colliery, qui appartient également à RioZim.296 La 
mine de charbon dont l’exploration a déjà commencé en 1989, 
n’a jamais été pleinement opérationnelle. Le projet Sengwa 
est né d’un plan visant à revitaliser la mine et à étendre ses 
activités. L’énergie produite par la centrale électrique est 
destinée à la fois à un usage national et à l’exportation.297 

Centrale électrique au charbon de Sengwa | Zimbabwe

Sengwa.
© Centre for Alternative 
Development
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RioZim a contacté des investisseurs et des entreprises 
pour soutenir le projet, notamment plusieurs entreprises 
du secteur de l’ingénierie, l’approvisionnement et la 
construction.298 En novembre 2018, RioZim aurait signé des 
accords-cadres et d’exclusivité avec PowerChina. En mars 
2020, l’entreprise a signé un accord de construction pour 
la phase 1 du projet (700 MW), suivi en septembre 2020 
par la phase deux qui portera la capacité de la centrale à  
2 800 MW.299 China Gezhouba Group Corp, une filiale de Power 
China, sera chargée du plan d’approvisionnement.300 En 2020, 
l’ICBC aurait accepté d’accorder un prêt de 3 milliards de 
dollars au projet Sengwa.301 Cependant, la banque chinoise 
s’est retirée en juin 2021.302 Alors qu’un article de septembre 
2021 affirmait que l’ICBC était toujours intéressée par le 
projet, RioZim a indiqué un mois plus tard que la société 
était toujours à la recherche de bailleurs de fonds potentiels 
pour le projet.303 Les promoteurs du projet ont commencé les 
travaux préparatoires en août 2021.304

Impacts

Impacts socio-économiques

La majorité des foyers de la zone du projet vivent de leurs 
terres et pratiquent l’agriculture, la culture du coton, la pêche 
et l’élevage.305 Dans son rapport annuel 2020, publié en mars 
2021, RioZim annonçait être en train de terminer l’évaluation 
de l’impact environnemental (EIE) du projet Sengwa.306 
Cependant, à ce jour, aucune EIE n’a été partagée ou publiée. 
Il est donc difficile de dire avec certitude quelles sont les 
exigences du projet, mais on estime qu’environ 138 km2 de 
terres seront nécessaires pour le projet, sans compter les terres 
qui se trouveront sur le parcours de la canalisation ou des 
lignes électriques. Les membres de la communauté qui vivent 
ou travaillent sur ces terres seront probablement déplacés de 
force pour faire place à la construction du projet.307

Le Centre for Alternative Development (CAD) estime que 
le projet pourrait entrainer le déplacement de milliers de 
personnes de leurs terres, perturbant leur vie et leurs moyens 
de subsistance, probablement sans qu’elles reçoivent une 
compensation adéquate.308 Cette estimation se fonde sur 
la taille du projet et sur l’expérience acquise dans le cadre 
d’autres grands projets d’infrastructure, tels que le projet 
d’extension de la centrale électrique au charbon de Hwange, 
qui risque d’entrainer le déplacement de 900 familles.309 Selon 
une étude réalisée par le CAD et Information for Development 
Trust (IDT), les communautés de Sengwa et de Gokwe n’ont 
reçu aucune information sur le projet RioZim ou sur les 
impacts négatifs potentiels et elles n’ont pas été consultées par 
l’entreprise.310 En outre, il est probable que les familles vivant à 
proximité de la centrale électrique et de la mine de charbon de 
Sengwa connaissent des problèmes de santé dus à la pollution 
atmosphérique, comme c’est également le cas à Hwange.311  

Impacts sur l’environnement
Le projet est situé dans une zone sèche qui se caractérise 
par des températures estivales élevées et des précipitations 
intermittentes avec de longues périodes de chaleur torride. 
Le CAD a constaté que la rivière Sengwa, qui a donné son 
nom à la centrale, était complètement asséchée lors d’une de 
ses visites et a déclarée comme disparue par la communauté 
en 2012.312 Bien que la région connaisse une pénurie d’eau, 
la communauté a pu s’adapter grâce à plusieurs stratégies 
d’atténuation telles que les plantations à sec et la collecte 
d’eau.313 Cependant, les sources en eau locales étant tout 
juste suffisantes pour les moyens de subsistance agricoles et 
les besoins des familles, il sera impossible de répondre aux 
besoins en eau de la centrale électrique et de la mine.314 La 
canalisation d’eau est censé aider en acheminant de l’eau 
du lac Kariba vers Sengwa. Cependant, le lac abrite déjà 
un projet d’énergie hydroélectrique renouvelable, qui sera 
probablement affecté par la canalisation, et en janvier 2020, 
le lac n’a atteint que 30 % de sa capacité en raison de la 
sécheresse actuelle causée par le changement climatique.315

En ce qui concerne la pollution de l’environnement, en prenant 
en compte la mine de charbon et la centrale électrique de 
Hwange, le projet Sengwa devrait entraîner une énorme 
pollution de l’air, du sol et de l’eau.316  
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Impacts sur le climat 
En 2017, le secteur de l’énergie représentait 33 %, soit environ 
12 millions de tonnes, des émissions totales du Zimbabwe. 
Sur ces 12 millions de tonnes, 37,71 % provenaient de la 
production d’énergie thermique.317 La centrale au charbon de 
Sengwa sera la plus grande centrale au charbon du Zimbabwe, 
ce qui fera augmenter les émissions liées à la production 
d’énergie thermique et accroître encore les risques et les 
effets du changement climatique. 

Le Zimbabwe subit déjà toute une série d’impacts du 
changement climatique et les femmes seront les plus 
fortement touchées, car elles représentent la majeure partie 
de la main-d’œuvre agricole et sont chargées des travaux 
domestiques. Les inondations et les sécheresses ont accru la 
propagation des maladies transmises par l’eau. Des pénuries 
sévères d’eau ont déjà été constatées et l’on s’attend à une 
nouvelle diminution de la disponibilité de l’eau, ce qui 
aura des conséquences sur l’agriculture. Les événements 
météorologiques extrêmes, en particulier les cyclones, sont 
devenus monnaie courante au Zimbabwe.318 En 2019, le 
pays a lourdement souffert des impacts du cyclone Idai, qui 
a fait plusieurs morts et entraîné la destruction de maisons 
et de moyens de subsistance pour beaucoup. La saison des 
pluies 2020/2021 (phénomène la Nina) a entraîné des 
inondations catastrophiques au Zimbabwe et, au cours de la 
saison 2021/2022, le Zimbabwe a dû faire face au cyclone 
Ana, comme d’autres pays africains, qui a tué 32 personnes et 
endommagé 282 habitations dans les 13 districts du pays.319 

Défis pour les défenseurs de l’environnement  
et des droits humains 
Selon le CAD, les défenseurs de l’environnement se voient 
souvent refuser l’accès aux communautés affectées et aux 
informations sensibles telles que les accords, les conditions du 
projet et les évaluations des risques. Il est donc très difficile de 
fournir aux communautés touchées des informations précises 
sur le projet. En outre, la résistance au projet Sengwa est 
considérée comme anti-développement et anti-patriotique.320 

Pour plus d’informations, voir le profil de BankTrack sur les 
transactions douteuses concernant ce projet ici.
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Concernant le projet
Créé en 1925, le parc national des Virunga est la plus ancienne 
aire protégée d’Afrique. Le parc est situé dans les provinces 
orientales de la République démocratique du Congo (RDC), au 
Nord-Kivu, et est classé au patrimoine mondial de l’UNESCO 
en raison de sa biodiversité exceptionnelle.321 Pourtant, au 
cours des deux dernières décennies, cet écosystème fragile 
a été confronté à des menaces répétées d’exploration 
pétrolière. En RDC, le pétrole n’est actuellement extrait que le 
long de la côte atlantique, dans la province du Congo Central. 
Cependant, cinq blocs pétroliers ont été délimités à travers le 
Graben Albertine dans l’est de la RDC, dont trois chevauchent 
85 % du parc national des Virunga.322 

En 2007 et 2010, le gouvernement congolais a accordé des 
licences à SOCO International (bloc V) et à TotalEnergies (bloc 
III) pour la recherche de pétrole, sans aucune restriction pour 
protéger le patrimoine national.323 Efora Energy, une société 
sud-africaine, a également obtenu une licence pour le bloc 
III en 2012.324 Après d’intenses mobilisations, TotalEnergies et 
SOCO ont renoncé à leurs projets de forage dans les limites 
du parc, respectivement en mai 2013 et en juin 2014, mais 
Efora Energy n’a pas renoncé à ses initiatives d’exploration.325 
Au contraire, l’entreprise cherche à renouveler son permis 
d’exploration, a obtenu une augmentation de sa participation 
de 12,5 % à 42,5 %, en reprenant gratuitement la participation 
de TotalEnergies, et cherche un partenaire pour les activités 
d’exploration.326

Pétrole et gaz dans le Virunga | République démocratique du Congo

République démocratique 
du Congo. © Innovation 
pour le développement 
et la protection de 
l’environnement (IDPE)
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Bien que l’UNESCO ait toujours déclaré que l’exploration 
et l’exploitation pétrolières sont incompatibles avec la 
conservation des zones protégées, la menace pétrolière refait 
régulièrement surface.327 En novembre 2015, le gouvernement 
congolais a confirmé la présence de pétrole dans le parc 
national et a exprimé son intérêt pour l’exploitation de 
ces ressources.328 En 2017, Kinshasa a signé un « accord de  
principe » pour la réattribution du bloc V de SOCO en RDC 
à une autre société pétrolière, Oil Quest International, lui 
donnant accès aux données géologiques, géochimiques et 
géophysiques.329 L’année suivante, le ministre congolais des 
hydrocarbures a évoqué la possibilité de déclasser environ 1 720 
km2 du parc des Virunga (soit 21,5 % de sa superficie totale) pour 
permettre l’exploration pétrolière dans les zones protégées.330 
Le ministre a également indiqué que la loi congolaise de 2015 
sur le pétrole permet au Président d’autoriser l’exploration 
pétrolière dans le parc national pour des raisons d’intérêt 
public.331 Cette annonce a donné lieu à une pétition de la part 
des organisations de la société civile locale.332 

En outre, selon les informations partagées par le ministère 
congolais des hydrocarbures, la RDC lancera un appel d’offres 
pour 16 blocs pétroliers et 3 blocs gaziers à travers le pays en 
2022. Trois des nouveaux blocs devraient être délimités dans 
le lac Kivu, qui se trouve à la limite sud du parc national des 
Virunga.333 Il n’est pas possible pour l’instant de savoir comment 
l’exploration dans ces nouveaux blocs impactera le parc.

Les ambitions pétrolières de l’Ouganda mettent également en 
danger le parc national des Virunga. En effet, les deux tiers du 
lac Edward, qui s’étend de part et d’autre de la frontière entre 
la RDC et l’Ouganda, font partie du parc national des Virunga. 
Cependant, le côté ougandais du lac Edward comprend le bloc 
pétrolier de Ngaji.334 En 2016, le gouvernement ougandais a 
autorisé 16 compagnies pétrolières à participer à un appel 
d’offres pour l’obtention de droits d’exploration pétrolière, 
notamment dans le bloc pétrolier de Ngaji.335 Bien que le 
lac Edward ait été épargné lors du cycle d’octroi des licences 
pétrolières de 2016, en mai 2019, l’Ouganda a annoncé un 
deuxième projet d’octroi de licences pétrolières touchant le 
bloc pétrolier de Ngaji.336 

Parc national des Virunga
en République 
démocratique du Congo. 
© Marian Galovic / 
Shutterstock
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Impacts

Impacts socio-économiques 

L’exploration et l’extraction du pétrole dans le parc national 
des Virunga comportent des risques élevés. Les pêcheurs du 
lac Edward ont demandé au Président Tshisekedi d’interdire 
l’extraction pétrolière, car toute pollution par les hydrocarbures 
compromettrait gravement la santé et la sécurité alimentaire 
des 50 000 familles qui dépendent des ressources halieutiques 
du lac.337 La contamination de l’eau aurait également un impact 
négatif sur la rivière Semliki en aval et sur le bassin du Nil en 
amont. Le développement des infrastructures pétrolières entre 
également en conflit avec les activités touristiques et aurait 
un impact sur les revenus associés.338 

Impacts environnementaux 
Le parc national des Virunga s’étend sur 790 000 hectares 
et comprend divers écosystèmes, dont une forêt tropicale, 
le nord des montagnes Rwenzori et plusieurs volcans. Le 
parc abrite une flore et une faune uniques, notamment des 
okapis, de grandes colonies d’hippopotames et environ deux 
cents gorilles des montagnes menacés d’extinction.339 Le parc 
national figure sur la liste du patrimoine mondial en péril 
depuis 1994 et l’exploration devrait avoir des répercussions 
négatives sur la faune et la biodiversité. Les opposants à 
l’exploration pétrolière craignent également que le forage 
n’affecte l’activité volcanique.340  

Impacts climatiques
De plus, le parc est situé à l’extrémité orientale du bassin du 
Congo, la deuxième plus grande forêt tropicale du monde 
après l’Amazonie. Les nouveaux projets pétroliers ne sont 
pas seulement en contradiction avec la feuille de route « net 
zéro » de l’Agence internationale de l’énergie pour 2050, ils 
mettent également en danger cet écosystème essentiel de 
stockage du carbone.341 

Impacts politiques et défis pour les  
défenseurs de l’environnement 
L’est de la RDC est déchiré par la violence depuis des 
années et les experts craignent que l’exploration pétrolière 
n’exacerbe l’insécurité.342 Les activités de la SOCO ont été 
liées à des allégations de corruption et à des violations des 
droits humains à l’encontre d’opposants au projet pétrolier.343

Pour plus d’informations, voir le profil de BankTrack sur les 
transactions douteuses concernant ce projet ici.

Parc national des Virunga
en République 
démocratique du Congo. 
© Marian Galovic / 
Shutterstock
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« Les investissements continus dans les combustibles fossiles 
retardent le processus d’une Transition Juste car ils encouragent 
la dépendance continue aux combustibles fossiles comme source 
d’énergie et empêchent l’adoption des énergies renouvelables. En 
outre, de tels investissements empêchent l’Afrique de promouvoir 
la protection et l’amélioration socio-économique, ainsi que la 
justice climatique grâce à une approche énergétique durable. » 

– 350Africa.org

Martin Sumuhale a de 
l’électricité pour la première 
fois de sa vie grâce à ce 
panneau solaire. Il peut 
voir les avantages que cela 
représente pour ses petits-
enfants, Polokwane, Afrique 
du Sud. © Mujahid Safodien 
/ Greenpeace
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8. Une Transition Juste : 
ce qui doit être fait et 

comment les institutions 
financières peuvent  

jouer un rôle
Pendant des siècles, les ressources naturelles de l’Afrique 
ont été extraites et déplacées à grande échelle pour être 
utilisées et rentabilisées ailleurs. La poursuite de l’extraction 
de combustibles fossiles sur le sol africain destinée à 
approvisionner des pays plus riches ailleurs met en péril la 
planète entière en termes de changement climatique, ainsi 
que les droits humains des Africains et l’environnement 
naturel dont ils dépendent. Comme le soulignent les chapitres 
précédents, les communautés locales sont confrontées à la 
pollution de l’environnement, à la perte de biodiversité, à 
l’accaparement des terres et aux violations des droits humains, 
ainsi qu’à la destruction des valeurs et symboles culturels et 
des archives archéologiques et identitaires, dans le sillage 
de l’exploitation des combustibles fossiles. L’abondance de 

ressources en combustibles fossiles extraites du sol africain 
n’a pas permis de répondre aux besoins énergétiques de 
l’Afrique, ni d’apporter le développement, les emplois et la 
prospérité tant promis. 

En 2019, l’Agence internationale de l’énergie estimait 
que 350 millions d’Africains n’auront toujours pas 
accès à l’électricité et qu’un milliard d’Africains 
n’auront toujours pas accès à installations salubres en 
2030, malgré les engagements pris par les pays pour 
atteindre l’objectif de développement durable n°7, à 
savoir l’accès universel à l’énergie d’ici 2030.344
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Les nations riches qui sont principalement responsables du 
changement climatique et de ses impacts, et qui continuent 
à bénéficier des ressources en combustibles fossiles de 
l’Afrique, ne parviennent pas, à ce jour, à remettre les pendules 
à l’heure, alors qu’elles ont le pouvoir politique et économique 
de le faire. C’est à travers le prisme de cette injustice 
climatique historique et profondément systémique que les 
organisations de la société civile africaine développent 
un Cadre de Transition Juste à travers lequel les solutions 
doivent être façonnées. Ce chapitre présente une perspective 
de Transition Juste développée par des organisations et 
des réseaux africains, y compris les partenaires africains de 
cette publication, ainsi que les déclarations et les rapports 
mentionnés dans le chapitre sur la méthodologie.

Abondance des énergies 
renouvelables 
Le continent africain a été appelé « la superpuissance des 
énergies renouvelables », car il détient 39 % du potentiel 
mondial en matière d’énergies renouvelables, soit plus que 
tout autre continent. Il possède les ressources solaires les 
plus riches du monde et dispose d’un énorme potentiel éolien, 
hydroélectrique à petite échelle et géothermique sur tout le 
continent.345

Sur un continent où 600 millions de personnes vivent 
actuellement dans la pauvreté énergétique, il est urgent 
de concrétiser ce potentiel. De nombreux pays africains se 
sont engagés à atteindre le objectif 7 de développement 
durable (ODD 7), à savoir l’accès universel à l’énergie pour 
leurs populations d’ici 2030, ce qui signifie que le taux 
d’électrification du continent doit augmenter rapidement. La 
réalisation de cet objectif est également liée à d’autres besoins 
fondamentaux tels que l’alimentation, le logement, l’éducation, 
les soins de santé et l’accès à l’information.346 Un avenir 
durable pour l’Afrique réside donc dans l’énergie générée par 
l’abondance de ses sources d’énergie renouvelables. La nature 
modulaire de nombreuses technologies d’énergie renouvelable 
et leur prix abordable les rendent adaptées à la plupart 
des économies africaines.347 Le soleil et le vent étant des 
ressources disponibles localement, ils peuvent rendre l’énergie 
accessible à un plus grand nombre de personnes, y compris aux 
communautés isolées. Le secteur des énergies renouvelables a 
également un potentiel de création d’emplois beaucoup plus 
important que le secteur des combustibles fossiles et peut 
donc offrir des possibilités de génération de revenus verts aux 
populations locales, notamment aux femmes.348

Par dollar investi, les énergies renouvelables génèrent 
entre deux et cinq fois plus d’emplois que les 
combustibles fossiles. Si l’on prend en compte d’autres 
investissements verts, tels que les transports de 
masse et les bâtiments à haut rendement énergétique, 
on obtient entre cinq et vingt-cinq emplois 
supplémentaires.349 

Centrale électrique solaire 
hybride en Somalie, Afrique. 
© Sebastian Noethlichs / 
Shutterstock
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Transition Juste 
L’Afrique a besoin de toute urgence d’une réorientation 
des flux financiers liés aux combustibles fossiles vers les 
énergies renouvelables. Toutefois, Friends of the Earth 
Afrique soulignent quelques mises en garde : plusieurs 
sources d’énergie actuellement qualifiées de renouvelables, 
comme l’hydroélectricité, contribuent encore au changement 
climatique, aux violations des droits humains et à la destruction 
de l’environnement.350

Selon les partenaires africains de ce rapport, ainsi que les 
publications récentes des réseaux de la société civile africaine, 
sans une approche transformationnelle de la Transition Juste 
vers les énergies renouvelables, une approche ancrée dans la 
justice environnementale, sociale, politique, économique et de 
genre, les injustices qui ont frappé le continent africain depuis si 
longtemps seront perpétuées.353 Une Transition Juste nécessite 
de transformer le système énergétique actuel. La façon dont les 
ressources en combustibles fossiles ont été extraites, gérées, 
distribuées et utilisées n’a pas profité aux Africains sur le plan 
économique et a plutôt créé un effondrement écologique, 
social et politique dans de nombreux pays africains. Il pourrait 
facilement en être de même pour l’abondant potentiel d’énergie 
renouvelable que recèle l’Afrique, si elle suit le même modèle 
économique d’exploitation. 

Les métaux et les minerais, tels que le cobalt, le nickel, le lithium 
et le cuivre, sont exploités pour la production d’équipements 
d’énergie renouvelable. Cependant, l’exploitation minière est 
un secteur lié à de graves destructions de l’environnement 
(y compris dans les zones protégées et écosensibles), à la 
contamination et à l’épuisement de l’eau douce, à des violations 
des droits humains (y compris la violence liée au genre), à des 
déplacements forcés, à la perte des moyens de subsistance, à 
des conflits violents, à des conditions de travail dangereuses, 
à l’exploitation des travailleurs (travail forcé, travail des 
enfants et traite des êtres humains) et à des flux financiers 
illicites. L’exploitation minière a également souvent lieu sur 
des territoires autochtones. La violence et la criminalisation 
guettent souvent les personnes et les communautés qui 
s’opposent à ces projets, notamment avec l’assassinat des 
défenseurs de l’environnement et des droits humains qui se 
mobilisent contre les projets miniers.354 Une vision de Transition 
Juste doit donc être appliquée à l’ensemble de la chaîne de 
valeur, y compris à l’extraction des métaux et des minerais liés 
aux sources d’énergie renouvelables. 

À ce titre, nous proposons les principes suivants pour une 
approche de transformation de la Transition Juste en matière 
d’énergie renouvelable :

L’hydroélectricité est souvent présentée comme une 
source d’énergie verte et renouvelable. En Afrique, 
l’utilisation de l’hydroélectricité devrait augmenter 
fortement au cours des prochaines décennies, ce qui 
entraînera une explosion des investissements dans les 
barrages hydroélectriques. Cependant, ces barrages 
hydroélectriques émettent beaucoup de méthane en 
raison de la décomposition de la végétation dans l’eau 
stagnante qu’ils contiennent, contribuant ainsi au 
changement climatique.351 Le changement climatique 
affectera probablement aussi l’approvisionnement en 
énergie des barrages existants et futurs. Comme le 
continent africain devrait se réchauffer en raison du 
changement climatique, il existe un risque important 
que les réservoirs des barrages s’assèchent, ce qui 
entraînera des pénuries d’énergie. Ils ont également 
un impact énorme sur l’environnement en inondant 
des écosystèmes sensibles et en faisant disparaître 
les moyens de subsistance et le patrimoine des 
populations. Le développement des barrages 
hydroélectriques conduit souvent à l’accaparement 
des terres et à des violations des droits humains, 
notamment à l’encontre de ceux qui résistent. Il existe 
une résistance au développement des grands barrages 
hydroélectriques sur tout le continent. La résistance 
contre le barrage de Mphanda Nkuwa au Mozambique, 
qui devrait créer et aggraver les impacts sociaux et 
environnementaux des barrages existants sur le fleuve 
Zambèze, en est un exemple352
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Principes pour une Transition Juste
•	 Un changement systémique rapide et juste du système énergétique ne peut avoir lieu que lorsque les bailleurs de 

fonds des secteurs public et privé cesseront de financer et de soutenir les nouveaux projets de combustibles fossiles. 
Les entreprises et les pays doivent apporter leur contribution à la résilience climatique de l’Afrique en orientant 
leurs investissements non pas vers les combustibles fossiles mais vers des alternatives d’énergie renouvelable. 
Cela nécessite une interdiction totale et immédiate de tout nouveau projet de combustibles fossiles et un retrait 
progressif, mais rapide, du financement des projets et entreprises du secteur des combustibles fossiles. Les énergies 
renouvelables doivent être produites à partir de sources sans danger pour le climat et avoir un faible impact social 
et environnemental.355 

•	 L’abondance de ressources solaires et éoliennes sur le continent africain, associée à la baisse des coûts des systèmes 
éoliens et solaires hors réseau, peut apporter une solution durable à la pauvreté énergétique de l’Afrique. Pour que 
les communautés africaines puissent bénéficier de ce potentiel, il est important d’investir dans les connaissances et 
les compétences des personnes, afin qu’elles puissent utiliser efficacement les sources d’énergie renouvelables et 
bénéficier de la création d’emplois.356

•	 Il est d’une importance cruciale que les énergies renouvelables soient détenues et contrôlées par les individus, et 
qu’elles soient façonnées autour de la notion d’énergie comme un droit. L’énergie renouvelable doit être accessible 
à tous comme un bien commun. Les groupes de la société civile africaine mettent en garde contre la captation et 
la privatisation du potentiel d’énergie renouvelable de l’Afrique par des sociétés multinationales. Comme pour les 
combustibles fossiles, cela risquerait de faire du secteur des énergies renouvelables un secteur essentiellement 
tourné vers l’exportation et largement inaccessible aux citoyens ordinaires.357 

« Pour que la Transition Juste soit pertinente pour l’Afrique, elle doit être un système énergétique 
centré sur les personnes et promouvoir un système énergétique démocratique qui favorise la 
participation et l’appartenance par les communautés locales de leur accès à l’énergie. En outre, 
elle doit être en mesure de renforcer les possibilités d’emploi au niveau local, tant pour les 
hommes que pour les femmes, ainsi que de favoriser l’appropriation de l’énergie et la démocratie, 
contribuant ainsi à la résilience globale de la population d’un pays » 

 – Environment Governance Institute, Ouganda 

•	 Les infrastructures d’énergie renouvelable à grande échelle comme les parcs éoliens et solaires, sont nécessaires 
pour fournir de l’énergie aux secteurs et services essentiels et aux infrastructures concernées. Toutefois, ces projets 
devraient respecter la prise de décision démocratique et participative et adhérer aux principes du consentement 
libre, préalable et éclairé. Une compensation et une rémunération appropriées doivent être proposées aux 
communautés affectées.358

•	 Les droits fonciers des communautés locales et des peuples autochtones doivent être au centre des préoccupations, 
afin d’éviter un paradigme des énergies renouvelables qui répèterait les injustices du paradigme de l’extraction des 
combustibles fossiles. La construction d’infrastructures d’énergie renouvelable ne doit pas engendrer une nouvelle 
ère d’accaparement des terres et de zones interdites d’accès, de violations des droits humains et de destruction de 
l’environnement.359 Cela vaut également pour l’extraction des matières premières et des minerais nécessaires à la 
fabrication des panneaux solaires, des éoliennes et des batteries. Un boom minier lié aux énergies renouvelables 
est attendu et il engendrera une augmentation de l’extraction qui n’est pas sans risque s’elle n’est pas règlementée, 
comme décrit ci-dessus.
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Principes pour une Transition Juste continué

•	 Il ne peut y avoir de justice climatique sans justice du genre. En Afrique, les femmes sont des parties prenantes 
importantes au sein des systèmes énergétiques, d’où l’importance cruciale de leur implication, de leurs opinions et 
de leur autonomisation pour réaliser une Transition Juste inclusive en Afrique. À ce jour, la plupart des politiques et 
projets énergétiques nationaux ne tiennent pas compte de la dimension de genre. Une attention insuffisante a été 
accordée à l’accès des femmes à l’énergie, à leurs besoins énergétiques et à l’interaction entre les pratiques liées à 
l’énergie et l’inégalité entre les sexes.360 

•	 Des communautés et travailleurs africains sont devenus dépendants du secteur des combustibles fossiles. Leurs 
droits doivent également être protégés et maintenus, et ils doivent bénéficier de la transition vers un nouveau 
système énergétique en requalifiant les travailleurs et les communautés. Les travailleurs impliqués dans tous les 
secteurs des énergies renouvelables doivent bénéficier de leurs droits au travail, y compris le droit à la liberté 
d’association et de négociation collective, à un salaire décent et à un travail sûr et digne.361

« Les pays africains doivent mettre en place un programme universel afin de commencer à éliminer 
progressivement les combustibles fossiles. Les plans visant à mettre en œuvre de nouveaux projets 
d’énergie fossile doivent être mis de côté de toute urgence. Les États africains doivent consacrer leurs 
ressources nationales à des projets d’énergie renouvelable et à la requalification et au rééquipement de la 
production nationale. Les économies qui dépendent déjà des énergies fossiles doivent investir les recettes 
et leurs excédents dans des industries futures et respectueuses de l’environnement. Les communautés 
qui ont vécu et qui dépendent de l’énergie fossile pour leur subsistance doivent être indemnisées par une 
élimination progressive planifiée, avec le soutien des gouvernements et des banques d’investissement. Les 
pays africains qui dépendent du secteur de l’énergie fossile ont besoin d’un soutien afin de faciliter cette 
transition, car ils ne pourront pas assumer le coût élevé du passage à une économie verte »

 – Centre for Alternative Development, Zimbabwe

•	 Le système énergétique mondial actuel est non durable et injuste. Garantir un accès suffisant à une énergie durable, 
propre, sûre et abordable pour les populations africaines grâce aux énergies renouvelables nécessite une efficacité 
et une appropriation de l’énergie afin que les recettes ainsi que l’énergie produite ne finissent pas simplement dans 
les parties les plus riches du monde. Les pays industrialisés doivent donc également s’attaquer à leur consommation 
de ressources et réduire leur empreinte écologique et rester dans un espace opérationnel sûr. Si elle n’est pas bien 
gérée, l’explosion de la demande de minerais et de métaux pour le marché des énergies renouvelables risque de 
se faire une fois de plus au détriment des pays du Sud, qui détiennent une grande partie de ces ressources. Ainsi 
l’UE ne représente que 6 % de la population mondiale, mais consomme 25 à 30 % des métaux produits dans le 
monde. L’UE est également très dépendante des importations (46 %) et plus encore dans le domaine des minerais 
rares.362 Dans un contexte où la consommation d’énergie devrait doubler d’ici 2060, l’exploitation minière dans les 
pays non membres de l’UE, souvent pauvres, va augmenter considérablement. Cela signifie que les pays du Sud, 
dont de nombreux pays d’Afrique, risquent une fois de plus de devenir des zones sacrifiées au service de la demande 
croissante d’énergie renouvelable et numérique des pays plus riches. Les grandes économies, comme l’UE, peuvent 
remédier à cette situation en réglementant la consommation disponible, le transport privé et la numérisation, en vue 
d’un accès plus équitable aux services et aux transports publics à faible émission de carbone.363 Il s’agit également 
de donner la priorité aux solutions d’économie circulaire afin de réduire la demande globale de métaux primaires 
et d’empêcher leur épuisement dans quelques décennies, dans le respect des normes les plus élevées en matière 
d’environnement, de santé et de travail, sur la base du consentement pleinement éclairé des communautés.364 
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Financer la Transition Juste

« Mon rêve pour l’Afrique, un continent riche en 
soleil, en vent et en eau, est d’avoir une énergie 
100 % renouvelable basée sur l’énergie solaire et 
éolienne ainsi que des barrages à petite échelle. 
Tous les travailleurs ou personnes impliqués dans 
le secteur des combustibles fossiles doivent être 
accompagnés progressivement afin de pouvoir 
sortir de ce secteur. La transition vers les énergies 
renouvelables doit respecter les droits humains, la 
dignité humaine, l’être humain doit être au centre 
de la transition, et non le profit. Ainsi, les pays 
développés devraient collaborer et travailler avec 
l’Afrique sur ses besoins réels et pas seulement sur 
les besoins des investisseurs et du Nord »

 – Friends of the Earth Togo

Selon l’Union africaine, 300 gigawatts (GW) supplémentaires 
d’énergie renouvelable, soit l’équivalent du déficit énergétique 
de l’Afrique, sont nécessaires d’ici 2030, et plus de 2 000 
GW d’ici 2050.365 L’Afrique doit de toute urgence passer 
aux énergies renouvelables, mais pour pouvoir le faire, les 
pays africains ont besoin de moyens financiers. Cela pose 
problème, car de nombreuses économies africaines manquent 
de pouvoir d’investissement et sont criblées de dettes, ce 
qui est lié à des décennies de politiques commerciales et 
financières mondiales inéquitables. Les nations riches doivent 
payer leur juste contribution afin de remettre les pendules à 
l’heure, sans pour autant accroître les dettes et consolider les 
inégalités mondiales.

Selon les dernières recherches menées par Friends of Earth 
(FoE) Afrique, qui s’appuient sur les modèles énergétiques de 
l’universitaire Sven Teske, il est possible d’atteindre l’objectif 
de 100 % d’énergies renouvelables en Afrique d’ici 2050.366 

FoE Africa’s “A Just Recovery Renewable Energy Plan for 
Africa” report outlines the following renewable energy 
future for Africa, based on the continent’s abundant solar 
and other renewable energy sources:367 

•	 Le solaire photovoltaïque (PV) distribué sur tout le 
continent, dans des systèmes autonomes, des micro-
réseaux et des installations connectées au réseau.

•	 L’énergie éolienne, en commençant par les pays 
d’Afrique australe qui disposent déjà de réseaux 
plus solides, ainsi que certaines infrastructures 
dans les parties plus éloignées de l’est et du nord-
ouest du continent qui nécessiteront des liaisons 
supplémentaires.

•	 L’énergie solaire concentrée (CSP) avec stockage 
dans les parties nord et sud du continent, 
fournissant une importante puissance d’équilibrage 
flexible sur les réseaux électriques.

•	 L’utilisation des barrages hydroélectriques existants, 
une augmentation de la capacité géothermique et 
une petite quantité de bioénergie pour fournir de 
l’électricité à partir de ressources renouvelables non 
dépendantes des conditions météorologiques.

•	 Le stockage par pompage hydraulique et par 
batteries. L’éolien offshore dans les zones côtières 
d’Afrique australe, dans les régions dotées d’une 
industrie pétrolière et gazière offshore, pour 
accompagner une Transition Juste.
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Atteindre l’objectif de 100 % d’énergies renouvelables d’ici 
2050 nécessiterait environ 130 milliards de dollars par 
an entre aujourd’hui et 2050. La réalisation de cet objectif 
permettrait de réduire les émissions, de construire des 
économies plus durables et de créer environ 7 millions 
d’emplois verts sur le continent.368 Selon des réseaux comme 
Friends of the Earth Afrique, il est possible de financer cet 
objectif, via une approche de Transition Juste qui s’attaque 
aux injustices fondamentales et corrige la longue histoire 
des injustices passées et actuelles afin de construire un ordre 
mondial plus équitable.369 Cela signifie : 

•	 Les nations riches respectent leurs engagements en 
matière de financement climatique : Avec la signature de 
l’accord de Paris, les pays riches se sont engagés à fournir 
annuellement 100 milliards de dollars de financement 
climatique aux pays en développement d’ici 2020 et 
à maintenir cet engagement jusqu’à au moins 2025. 
Cependant, à ce jour, cet objectif n’a pas été atteint.370 

•	 Les nations riches effacent les dettes des nations 
africaines : Une deuxième source de financement 
devrait provenir des pays du Nord en effaçant les dettes 
auxquelles de nombreux pays africains sont confrontés. 
Cela implique également que le Nord élimine les 
mécanismes d’évasion fiscale et les flux continus de 

financements illicites, qui limitent de manière chronique la 
capacité des pays africains à construire des infrastructures 
et des secteurs des finances publiques plus solides.371

•	 Réparations pour les injustices historiques : L’OCI et 
ses partenaires africains soulignent la nécessité de 
réparations, car de nombreux pays africains paient encore 
aujourd’hui le prix des dommages sociaux, économiques et 
environnementaux causés par des décennies d’exploitation 
et d’injustices coloniales.372

Outre les mécanismes publics, le secteur financier privé 
a également un rôle important à jouer pour faciliter une 
Transition Juste, à commencer par l’arrêt immédiat du 
financement de nouveaux projets de combustibles fossiles et 
la suppression progressive du financement des combustibles 
fossiles existants. Ainsi, il devrait rediriger ces investissements 
vers des projets d’énergie renouvelable, en suivant les 
principes de la Transition Juste présentés ci-dessus. Selon la 
Glasgow Financial Alliance for Net Zero (GFANZ), le secteur 
privé pourrait fournir jusqu’à 70 % du capital nécessaire 
pour atteindre les objectifs de zéro émission.373 Si ce même 
montant de capital était utilisé en suivant les principes de 
la Transition Juste énoncés dans ce chapitre, atteindre 100 
% d’énergies renouvelables en Afrique d’ici 2050 semblerait 
réellement réalisable.

Centrale solaire d’Upington 
qui alimente le réseau 
national en Afrique du Sud. 
© Nicole Macheroux-
Denault / Shutterstock
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Engagements et politique des 
institutions financières 
Certains gouvernements et institutions financières ont mis en 
place des politiques et des engagements qui concernent la fin 
du financement des combustibles fossiles et le financement 
d’une Transition Juste, mais la grande majorité n’est pas 
en phase avec les changements nécessaires. L’Accord de 
Paris prévoit l’engagement de rendre « les flux financiers 
compatibles avec une trajectoire vers de faibles émissions 
de gaz à effet de serre et un développement résilient au 
changement climatique ».374 Dans les années qui ont suivi 
son adoption, un nombre croissant d’acteurs financiers se sont 
engagés à aligner leurs activités sur l’Accord de Paris. Ainsi 
les Principles for Responsible Banking (PRB) signés par près de 
270 banques, comprend un engagement envers le respect des 
objectifs de l’Accord de Paris. Plus récemment, de nombreuses 
banques ont franchi une étape supplémentaire en s’engageant 
à atteindre des émissions nettes financées de zéro d’ici 2050, 
en s’unissant dans des initiatives telles que l’Initiative pour 
le développement durable de l’UE, Net Zero Banking Alliance 
(NZBA) et la Glasgow Financial Alliance for Net Zero.375 Une 
grande partie des banques commerciales couvertes par ce 
rapport sont signataires du PRB, de la NZBA ou du GFANZ.376 

Outre les banques, un grand nombre de pays, dont tous les 
pays du G20 à l’exception de deux, ont également pris des 
engagements envers le net zéro émissions, bien qu’avec des 
dates cibles différentes.377 

Conformément à la feuille de route de l’IEA sur les émissions  
« nettes zéro » d’ici à 2050, il ne devrait plus y avoir de nouveaux 
projets dans le domaine du pétrole, du gaz et du charbon et une 
élimination progressive des combustibles fossiles existants est 
nécessaire.378 Les institutions financières du secteur privé ont 
pris des mesures pour exclure ou éliminer progressivement 
les combustibles fossiles de leur portefeuille. La plupart des 
exclusions directes se trouvent dans le secteur du charbon 
ou dans les secteurs du pétrole et du gaz non conventionnels 
comme les sables bitumineux et le pétrole et le gaz de 
l’Arctique.379 Toutefois, les exclusions existantes présentent 
souvent des failles importantes. Très peu d’institutions 
financières se sont engagées à sortir complètement des 
combustibles fossiles. En ce qui concerne les grandes banques 
commerciales, La Banque Postale est devenue la première 
banque à s’engager en octobre 2021 à sortir complètement du 
secteur du pétrole et du gaz d’ici 2030.380 

La plupart des grandes institutions financières n’ont pas 
encore pris de mesures significatives pour respecter leurs 
engagements dans le cadre d’initiatives telles que le GFANZ 
et les PRB, comme la fixation d’objectifs de réduction des 

Parc éolien en Afrique.  
© Vira Pogromska / 
Shutterstock
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émissions absolues à court et moyen terme et l’établissement 
d’un lien entre la performance des dirigeants et des conseils 
d’administration et la réalisation de ces objectifs. En outre, 
lorsque les banques disposent d’une stratégie pour atteindre 
le zéro net, celle-ci s’appuie souvent sur de fausses solutions 
telles que les compensations de carbone et les nouvelles 
technologies non validées comme le captage et le stockage du 
carbone (CSC). Non seulement ces fausses solutions détournent 
l’attention de la réduction réelle des émissions de carbone, 
mais les programmes de compensation carbone augmentent 
également le risque d’une nouvelle poussée de la demande 
de terres, en particulier dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire, ce qui entraînerait des déplacements massifs de 
population et la famine.381

Les finances publiques ont le potentiel de jouer un rôle de 
catalyseur dans la Transition Juste. Ces institutions jouent 
un rôle surdimensionné dans la création des systèmes 
énergétiques grâce aux notations de crédit garantis par 
le gouvernement, à leur capacité à donner la priorité aux 
résultats par rapport aux marges de profit et à leur grande 
capacité de recherche et technique.382 Ce sont des avantages 
qui, s’ils sont associés à un engagement en faveur du devoir 
de diligence en matière de droits humains, du développement 
des communautés et du renforcement des biens publics, sont 
désespérément nécessaires pour une Transition Juste plutôt 
que soutenir le secteur des combustibles fossiles. Il existe enfin 
un élan croissant en faveur de l’exclusion des combustibles 
fossiles dans le portefeuille de financement des institutions 
financières publiques, bien que cela doive s’intensifier 
rapidement afin de ne pas bloquer nos chances d’un avenir 
vivable. Après avoir pris l’engagement général de mettre fin 
au financement public du charbon, un groupe croissant de 

« pionniers » a commencé à éliminer progressivement le 
financement public du pétrole et du gaz. Lors de la COP26 à 
Glasgow, 34 pays, trois institutions financières nationales et 
deux banques régionales de développement se sont engagés 
à ne plus financer les combustibles fossiles à l’étranger.383 
L’engagement signifie que les signataires s’engagent à 
accélérer la transition vers un approvisionnement en énergie 
verte et qu’en 2022, ils présenteront de nouvelles stratégies 
afin de mettre fin à leur financement public de projets de 
combustibles fossiles à l’étranger, notamment par le biais 
des agences de crédit à l’exportation (ACE), du financement 
du développement et de leur participation aux banques 
multilatérales de développement. Cependant, il faut plus de 
visibilité et d’ambition afin de s’assurer que cette mise en 
œuvre s’accompagne d’un engagement accru à financer une 
Transition Juste et qu’il n’y ait pas de vide juridique dans le 
secteur du gaz en particulier.

Le flux de financement des combustibles fossiles en Afrique 
doit être interrompu pour les nombreuses raisons exposées 
dans le présent rapport, et des financements doivent être 
mis à disposition pour augmenter de manière significative le 
soutien aux alternatives d’énergie renouvelable. Le sommet sur 
le climat de Glasgow a également vu les acteurs financiers et 
les pays s’engager à allouer davantage de fonds aux énergies 
renouvelables, en faisant souvent référence à la Transition 
Juste.384 Cependant, une transition véritablement juste pour 
l’Afrique nécessite l’adoption d’une approche systémique et 
transformatrice plus large, comme le montrent les principes 
mis en évidence dans ce chapitre. Le financement provenant 
des secteurs public et privé doit s’éloigner de la logique 
d’extraction du modèle économique actuel s’il veut offrir un 
avenir durable à l’Afrique.
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9. Recommandations
Mettre un terme au financement  
des combustibles fossiles

Les institutions financières des secteurs public et privé 
devraient immédiatement mettre fin à tout financement de 
projets d’extension des combustibles fossiles et de toutes les 
entreprises qui ont des activités dans le secteur de l’extraction 
et de l’infrastructure des combustibles fossiles, tout au long de 
la chaîne de valeur des combustibles fossiles, et réorienter ce 
soutien vers les efforts de décarbonisation et de Transition Juste. 
Il n’existe plus de marge de manœuvre dans le scénario des 
1,5°C pour développer davantage de projets avec du charbon, du 
pétrole et du gaz. De même, les institutions doivent garantir une 
élimination progressive, mais rapide, du soutien actuel apporté 
aux combustibles fossiles. Un processus de planification complet 
doit être mis en place afin de garantir un calendrier et des 
ressources suffisantes pour le démantèlement, le nettoyage et 
une Transition Juste des travailleurs et des communautés locales 
fortement dépendants de la production de combustibles fossiles 
vers des emplois dans le secteur des énergies renouvelables. 
La lutte contre le changement climatique est essentielle mais 
il faut aussi éviter que les pays africains ne s’enferment dans 
la production de combustibles fossiles, avec des conséquences 
désastreuses sur le plan socio-économique, des droits humains, 
de l’environnement local et de l’économie à long terme. 

Accroitre la responsabilisation en matière de 
financement et de soutien des combustibles 
fossiles 

Un manque général de données de la part des acteurs financiers, 
qu’ils soient publics ou privés, rend difficile le suivi du soutien 
financier au secteur des combustibles fossiles et constitue 
également un obstacle pour les communautés concernées 
pour faire entendre leurs préoccupations. Par conséquent, 
les gouvernements et les institutions financières publiques 
devraient renforcer la transparence en divulguant publiquement 
le soutien étranger accordé au secteur des combustibles fossiles 
dans leurs portefeuilles existants, y compris les progrès réalisés 
sur tout engagement d’élimination progressive. Les banques du 
secteur privé devraient également divulguer publiquement les 

financements qu’elles accordent aux projets et entreprises du 
secteur des combustibles fossiles, notamment en intégrant le 
consentement du client dans les contrats de prêt standard.

 

Légiférer pour les droits humains et le devoir 
de diligence en matière d’environnement 
et d’engagement envers la limitation de la 
température à 1,5°C 
À ce jour, les banques n’ont que peu d’engagement de pris vis-à-
vis de l’Accord de Paris et le cas échéant sur une base volontaire. 
Les exigences en matière de devoir de diligence sur les droits 
humains, telles que les Principes directeurs des Nations unies 
relatifs aux entreprises et aux droits humains, n’ont pas force 
de loi et n’ont pas suffi à prévenir ou à combattre efficacement 
les nombreuses injustices liées aux projets d’exploitation des 
combustibles fossiles et aux entreprises qui en sont à l’origine. 
Les gouvernements doivent adopter une législation nationale et 
régionale pour un devoir de diligence obligatoire en matière de 
droits humains et environnementaux (mHREDD) qui garantisse 
que les entreprises, y compris les bailleurs de fonds, préviennent 
et traitent les violations. Ils doivent également légiférer pour 
obliger les entreprises, y compris le secteur financier, à aligner 
leurs portefeuilles d’activités sur l’objectif de l’Accord de Paris et 
limiter le changement climatique à 1,5°C. La réglementation doit 
inclure un rapport annuel obligatoire sur les progrès réalisés, car 
des informations vérifiables et comparables sur le soutien aux 
combustibles fossiles sont essentielles afin de pouvoir contrôler 
les flux financiers et gérer leur tarissement.

Soutenir et financer les énergies renouvelables 
conformément aux principes de la Transition Juste

Une Transition Juste pour l’Afrique signifie que les bailleurs de 
fonds, publics et privés, doivent abandonner les combustibles 
fossiles au profit d’un avenir plus social, alimenté par les énergies 
renouvelables, donnant plus de pouvoir aux travailleurs et 
aux communautés, favorable au climat et à la démocratie. Le 
financement de la transition durable et juste ne cherche pas à 
promouvoir de fausses solutions, telles que des compensations de 
carbone et la capture et le stockage du carbone, ou des alternatives 
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vertes nuisibles, mais garantit que les responsables de la crise 
climatique paient leur juste part pour les dommages causés et 
les alternatives qui doivent être créées. Afin de lutter contre la 
pauvreté énergétique de l’Afrique et garantir l’appropriation de 
l’énergie par les populations, les bailleurs de fonds doivent soutenir 
le passage de l’Afrique à des énergies renouvelables démocratisées, 
peu coûteuses et accessibles à tous, y compris aux femmes, aux 
jeunes, aux communautés locales et aux peuples autochtones, ainsi 
que le partage ouvert des technologies et des connaissances.

« La justice climatique pour l’Afrique n’est pas 
vraiment une justice climatique sans justice 
sociale et environnementale et la justice sociale 
n’est pas non plus vraiment une justice sociale 
sans justice environnementale et climatique » 

 – 350Africa.org

 
Veiller à ce que les pratiques d’exploitation et 
d’extraction ne soient pas reproduites dans le 
secteur des énergies renouvelables.

Nombreuses sont les leçons à tirer du système d’extraction 
des combustibles fossiles, tant en ce qui concerne les défis 
climatiques auxquels le monde est confronté aujourd’hui, que les 
nombreux aspects peu glorieux de la malédiction des ressources 
en combustibles fossiles que les communautés africaines 
connaissent si bien. Tout comme pour le financement et le 
soutien des combustibles fossiles, les entreprises et les bailleurs 
de fonds doivent faire preuve d’un devoir de diligence en matière 
d’environnement et de droits humains dans le cadre de leur soutien 
aux énergies renouvelables et aux projets miniers lorsqu’ils sont 
nécessaires afin d’accompagner une Transition Juste. Ce devoir de 

diligence doit tenir compte de la dimension de genre et des besoins 
des communautés pauvres et vulnérables. Sans devoir de diligence 
solide, l’extraction des minerais et des métaux aura, et a déjà, de 
graves impacts sur les droits humains et l’environnement. 

Le soutien financier apporté par les secteurs public et privé 
aux projets d’énergie renouvelable, ainsi qu’à l’extraction et aux 
infrastructures associées, doit être transparent et responsable, 
tout comme le financement des combustibles fossiles. Les 
bailleurs de fonds doivent veiller à ce que les projets fassent 
l’objet d’évaluations de l’impact environnemental et social et 
soient rendus publics, à ce que la corruption soit évitée et à ce que 
tous les droits humains et environnementaux soient respectés. 
Ils devraient également divulguer leurs portefeuilles d’énergies 
renouvelables afin que les parties prenantes puissent effectuer 
un suivi. Les régulateurs devraient tenir compte de ces facteurs 
lors de l’élaboration de la législation relative aux mHREDD.

Veiller à ce que les pays et les communautés 
d’Afrique bénéficient des ressources en énergies 
renouvelables dont ils sont la source

Actuellement, les pays africains qui dépendent principalement 
de l’extraction de ressources sont souvent très endettés, 
ce qui limite leur souveraineté sur leurs propres politiques 
économiques. En outre, les brevets et les capacités de production 
des technologies renouvelables et autres technologies vertes 
sont actuellement détenus pour la plupart par les pays du Nord 
et la Chine. Cela empêche les pays africains de développer et 
d’utiliser leurs propres technologies vertes. Ils se retrouvent donc 
enfermés dans le cercle vicieux de la dépendance économique. 
Si l’on n’y remédie pas, le système économique actuel continuera 
à créer un cadre énergétique qui privilégie les entreprises 
étrangères et non les populations locales. Des millions d’Africains 
continueront à vivre dans la pauvreté matérielle et énergétique, 
malgré l’abondant potentiel d’énergie renouvelable de l’Afrique.

Une transition juste et équitable pour l’Afrique ne peut 
donc se faire sans s’attaquer aux règles injustes en matière 
d’économie, de commerce et d’investissement qui continuent 
de maintenir les inégalités au niveau mondial. En respectant 
leurs engagements en matière de financement du climat, en 
effaçant les dettes croissantes de l’Afrique, en s’attaquant à 
l’évasion et à la fraude fiscales et aux flux financiers illicites 
et en proposant des réparations pour les injustices historiques 
passées, les nations les plus riches peuvent jeter les bases 
financières importantes d’une transition opportune de l’Afrique 
vers une économie verte, résiliente et durable.

Lindiwe affirme que le 
solaire est devenu un 
élément essentiel de sa 
vie. Elle place le panneau 
à l’extérieur quand elle va 
travailler le matin et elle 
a assez d’électricité pour 
ses 4 lampes et sa radio. 
Elle considère que l’énergie 
solaire est vraiment
une bénédiction pour les 
gens de sa communauté. 
© Mujahid Safodien / 
Greenpeace
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Projet/développement Pays

Acquisition de 50% de Petrobras Oil & Gas Nigeria

Acquisition de Eland Oil & Gas Nigeria

Acquisition de Hess Corporation’s Business au 
Ghana Ghana

Acquisition des actifs onshore de la Royal Dutch 
Shell au Gabon Gabon

Aenergy Additional Facility 2018 Ghana

Ajaokuta – Kaduna – Kano Pipeline (614KM) PPP Nigeria

Aker Energy Ghana Offshore Block Bond Facility Ghana

Amandi Gas-Fired Power Plant (200MW) Ghana

Angola LNG Refinancing Angola

Area 1 Mozambique LNG Mozambique

Armada Olombendo FPSO Angola

Atinkou Combined-Cycle Gas Power Plant (390MW) Sénégal

Phase IV de la centrale électrique alimentée au gaz 
de Azito (253MW) Côte d’Ivoire

Mine de charbon de Boikarabelo Afrique  
du sud

Centrale électrique Bridge Power CCGT (400MW) Ghana

Centrale électrique phase I Bridge Power CCGT 
(200MW) Refinance-ment Ghana

Centrale électrique alimentée au pétrole (33MW) 
Phase II Cap des Biches Sénégal

Central Termica de Ressano Garcia (CTRG) 
Refinancement d'une centrale à gaz (175MW) Mozambique

Coral South FLNG Mozambique

Raffinerie de pétrole Dangote Lekki Nigeria

Centrale électrique au fioul de Freetown (57MW) IPP Sierra Leone

Genser Energy Ghana Additional Facility 2019 Ghana

Refinancement Ghana FPSO 2020 Ghana

Ghana Powership (225MW) Ghana

Navire de production Gimi FLNG Mauritanie/
Sénégal

GNPC's Sankofa Gas Field Guarantee Facility Ghana

Centrale électrique à tourbe HQ (80MW) IPP Rwanda

Hwange Coal-Fired Power Plant Expansion (690MW) Zimbabwe

Centrale électrique de Imaloto Madagascar

Projet/développement Pays

Kam’mwamba Coal-Fired Power Plant (300MW) 
First Phase Malawi

Kayes Thermal Power Plant (90MW) Mali

Kekeli CCGT Plant (65MW) Togo

Centrale électrique au charbon de Khanyisa 
(306MW) South Africa

Centrale électrique de Kossodo 50 MW Burkina Faso

Centrale électrique de Kusile (4800MW) Afrique du 
sud

Centrale électrique au charbon de Lamu (1050MW) 
PPP Kenya

Mine de charbon de Makhado Afrique du 
sud

Malicounda 120 MW HFO IPP Senegal

Centrale électrique au gaz de Maria Gleta (25MW) Senegal

Centrale électrique au charbon de Medupi 
(4764MW)

Afrique du 
sud

Agrandissement de la centrale électrique au 
charbon de Morupule (300MW) IPP Botswana

Refinancement du corridor ferroviaire de Nacala 
(912KM) Mozambique

Voie 7 du complexe GNL du Nigeria Nigeria

Offshore Cape Three Points (OCTP) Phase 1 Ghana

Agrandissement de la raffinerie d'Ogbele Nigeria

Forage des champs pétrolifères d'Okan & Sonam Nigeria

Terminal GPL du port de Mombasa Kenya

Centrale au gaz de Ressano Garcia (175MW) Mozambique

Centrale électrique CCGT de Rotan (660MW) Ghana

Savannah Petroleum Additional Facility Niger

Centrale thermique de 100 MW de Sirakoro Mali

Afrique du Sud Virginia LNG Facility Phase 1 Afrique du 
sud

Champ(s) pétrolier(s) du Sud-Soudan South Sudan

Centrale électrique au fioul (50MW) Guinée

Centrale à gaz de Temane (400MW) Mozambique

Centrale électrique au charbon de Thabametsi 
(557.3MW) IPP

Afrique du 
sud

Agrandissement de la centrale électrique alimentée 
au pétrole de Tobene (19MW) Sénégal

Agrandissement et réhabilitation des centrales 
électriques de la Zimbabwe Power Company (ZPC) Zimbabwe

Annexe I: Projets et extensions de projets sélectionnés dans le domaine des 
combustibles fossiles pour les données sur le financement de projets
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Institution financière Pays Millions  
de US$

ABN Amro Pays-Bas 270

Absa Group Afrique du 
sud 569

Access Bank Group Nigeria 146

Africa Finance Corporation Nigeria 226

Banco Comercial Portugues Portugal 50

Bank of China Chine 1 743

Banque Centrale Populaire Maroc 15

Barclays Royaume-Uni 65

BIL Luxembourg 15

BNP Paribas France 562

BTG Pactual Brésil 250

Cathay Financial Taiwan 58

CIMB Group Malaysie 63

Citigroup États-Unis 190

Crédit Agricole France 700

Crédit Mutuel CIC Group France 233

DBS Singapore 121

Deutsche Bank Allemagne 136

DZ Bank Allemagne 86

FBN Holdings Nigeria 86

FCMB Group Nigeria 101

First Abu Dhabi Bank Émirats 
arabes unis 112

FirstRand Afrique du 
sud 247

FSDH Merchant Bank Nigeria 86

Groupe BPCE France 782

Guaranty Trust Bank Nigeria 86

HSBC Royaume-Uni 685

IDBI Bank Inde 205

Institution financière Pays Millions  
de US$

Industrial and Commercial Bank of 
China Chine 1,944

ING Group Pays-Bas 440

Intesa Sanpaolo Italie 356

Investec Group Afrique du 
sud 50

JPMorgan Chase États-Unis 370

Malayan Banking Malaysie 63

Manzi Finances Côte d'Ivoire 15

MCB Group Île Maurice 40

Mitsubishi UFJ Financial Japon 956

Mizuho Financial Japon 1 058

Morgan Stanley États-Unis 58

Nedbank Afrique du 
sud 374

Orabank Group Togo 27

Oversea-Chinese Banking 
Corporation Singapore 233

Santander Espagne 86

Shinsei Bank Japon 50

SMBC Group Japon 1 733

Société Générale France 1 469

Standard Bank Afrique du 
sud 1 002

Standard Chartered Royaume-Uni 1 380

Sumitomo Mitsui Trust Japon 307

UBA Group Nigeria 161

UniCredit Italie 365

Union Bank of Nigeria Nigeria 146

United Overseas Bank Singapore 63

Zenith Bank Nigeria 101

TOTAL 20 729

Annexe II: Financement par le secteur privé de projets de combustibles fossiles 
(2016 - juin 2021, en millions de dollars US)
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Institution financière Pays Millions  
de US$

Agence France Development Bank France 54

Belgian Investment Company for 
Developing Countries (BIO) Belgique 17

Cassa Depositi e Prestiti Italie 736

CDC Group Royaume-Uni 216

China Development Bank Chine 5 283

China Eximbank Chine 5 098

Development Bank of Japan Japon 466

Development Bank of Rwanda Rwanda 56

Development Bank of Southern 
Africa (DBSA)

Afrique du 
sud 321

Export-Import Bank of India Inde 56

Export-Import Bank of the United 
States États-Unis 4 700

Finnfund Finlande 10

FMO Pays-Bas 125

Hungarian Export-Import Bank Hongrie 73

Industrial Development Corporation 
of South Africa

Afrique du 
sud 205

JBIC Japon 4 673

KDB Financial Group Corée du sud 474

KfW Allemagne 229

Korea Eximbank Corée du sud 617

Proparco France 79

Public Investment Corporation Afrique du 
sud 184

Saudi Fund for Development Arabie 
saoudite 107

U.S. International Development 
Finance Corporation (DFC) États-Unis 187

UK Export Finance Royaume-Uni 610

US International Development 
Finance Corporation États-Unis 200

TOTAL 24 776

Annexe III: Financement par les institutions financières nationales du développement 
pour les projets de combustibles fossiles (2016 - juin 2021, en millions de dollars)
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Annexe IV: Prêts aux entreprises et services de souscription attribuables aux activités liées aux 
combustibles fossiles en Afrique occidentale, centrale, orientale et australe (2016 - juin 2021, en millions de dollars) 

Institution financière Pays Millions  
de US$

ABN Amro Pays-Bas 430

Absa Group Afrique du 
sud 1 420

Academy Securities États-Unis 4

Access Bank Group Nigeria 60

AF IV Energy LP États-Unis 58

African Export-Import Bank Égypte 2 628

Agence France Development Bank France 106

Agricultural Bank of China Chine 356

Ahli United Bank Bahreïn 153

Al Ahli Bank of Kuwait (ABK) Kuwait 22

ANZ Australie 286

Arab Banking Cor-poration (Bank ABC) Bahreïn 21

Atlas Mara Îles vierges 
britanniques 20

Banco Bilbao Vizcaya Argentaria 
(BBVA) Espagne 347

Banco Comercial Portugues Portugal 7

Bank Mandiri Indonésie 17

Bank of America États-Unis 4 406

Bank of Beijing Chine 20

Bank of Changsha Chine 15

Bank of Chengdu China 15

Bank of China Chine 1 202

Bank of Communications Chine 76

Bank of East Asia Chine 6

Bank of Hangzhou Chine 19

Bank of Hebei Chine 26

Bank of Jiujiang Chine 38

Bank of New York Mellon États-Unis 100

Bank of Ningbo Chine 280

Bankinter Espagne 21

Banque Misr Égypte 6

Barclays Royaume-Uni 5 275

Basler Kantonal-bank Suisse 9

Beal Bank États-Unis 85

Beijing Rural Commercial Bank Chine 1

Institution financière Pays Millions  
de US$

BFA Holding Espagne 21

BMCE Group Maroc 22

BMO Financial Group Canada 217

BNP Paribas France 2 586

Cadence Bancorp États-Unis 3

Caixa Geral de Depósitos Portugal 17

CBZ Bank Zimbabwe 10

China Construction Bank Chine 244

China Development Bank Chine 2 819

China Everbright Group Chine 19

China Eximbank Chine 1 141

China Galaxy Securities Chine 145

China Guangfa Bank Chine 27

China International Capital 
Corporation Chine 277

China Life Insur-ance Chine 14

China Merchants Bank Chine 298

China Merchants Group Chine 32

China Minsheng Banking Chine 783

China Orient Asset Management Chine 26

China Zheshang Bank Chine 38

CIBC Canada 106

CIMB Group Malaisie 1

CITIC Chine 490

Citigroup États-Unis 4 512

Comerica États-Unis 11

Commerzbank Allemagne 232

Commonwealth Bank of Australia Australie 92

Crédit Agricole France 2 079

Credit Suisse Suisse 640

CSC Financial Chine 312

Danareksa Seku-ritas Indonésie 2

DBS Singapore 91

Deutsche Bank Allemagne 1 913

Development Bank of Southern 
Africa

Afrique du 
sud 570
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Annexe IV: Prêts aux entreprises et services de souscription attribuables aux activités liées aux 
combustibles fossiles en Afrique occidentale, centrale, orientale et australe (2016 - juin 2021, en millions de dollars) 

Institution financière Pays Millions  
de US$

DNB Norvège 757

Donghai Securities Chine 74

DZ Bank Allemagne 58

EFG International Suisse 5

Erste Group Autriche 30

Export Development Canada Canada 101

FCMB Group Nigeria 33

Fifth Third Bancorp États-Unis 242

First Abu Dhabi Bank Émirats 
arabes unis 38

First Banking Corporation Zimbabwe 10

First Capital Securities Chine 74

FirstRand Afrique du 
sud 888

GF Securities Chine 19

Goldman Sachs États-Unis 2 018

Groupe BPCE France 1 461

Gulf International Bank Bahreïn 6

Guosen Securities Chine 26

Guotai Junan Securities Chine 52

Hamburg Commercial Bank Allemagne 6

Hankou Bank Chine 40

HSBC Royaume-Uni 2 848

Hua Xia Bank Chine 2

Huatai Securities Chine 19

Huaxi Securities Chine 13

Industrial and Commercial Bank of 
China Chine 1 279

Industrial Bank Company Chine 33

Industrial Securities Chine 13

Infinity Investama Indonésie 1

ING Group Pays-Bas 995

Intesa Sanpaolo Italie 841

Investec Group Afrique du 
sud 307

Investment Corporation of Dubai Émirats 
arabes unis 19

Institution financière Pays Millions  
de US$

Jefferies Financial Group États-Unis 14

JPMorgan Chase États-Unis 5 886

JZ Securities Chine 17

KBC Group Belgique 6

KDB Financial Group Corée du sud 298

KfW Allemagne 100

Korea Eximbank Corée du sud 90

La Caixa Group Espagne 315

Landesbank Baden-Württemberg 
(LBBW) Allemagne 21

Lloyds Banking Group Royaume-Uni 611

Loop Capital États-Unis 32

Mediobanca Banca di Credito 
Finanziario Italie 191

Mitsubishi UFJ Financial Japon 1 413

Mizuho Financial Japon 1 590

Morgan Stanley États-Unis 2 896

National Australia Bank Australie 38

National Bank of Canada Canada 18

NatWest Royaume-Uni 429

Nedbank Afrique du 
sud 1 226

Northern Trust États-Unis 296

Orient Securities Chine 54

Oversea-Chinese Banking 
Corporation Singapore 8

Ping An Insurance Group Chine 69

PNC Financial Services États-Unis 46

Postal Savings Bank of China Chine 76

Precision Capital Luxembourg 12

Princeton Capital Management États-Unis 7

Quanzhou City Commercial Bank Chine 13

Rabobank Pays-Bas 30

Raiffeisen Bank International Autriche 30

Riyad Bank Arabie 
saoudite 9

Royal Bank of Canada Canada 742
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Annexe IV: Prêts aux entreprises et services de souscription attribuables aux activités liées aux 
combustibles fossiles en Afrique occidentale, centrale, orientale et australe (2016 - juin 2021, en millions de dollars) 

Institution financière Pays Millions  
de US$

Sanlam Afrique du 
sud 22

Santander Espagne 859

Scotiabank Canada 757

Shanghai Pudong Development 
Bank Chine 222

Shank Williams Cisneros & Co États-Unis 7

Shanxi Financial Investment Chine 2

Shenwan Hongyuan Group Chine 60

Shunde Rural Commercial Bank Chine 26

Skandinaviska Enskilda Banken Suède 30

SMBC Group Japon 2 015

Société Générale France 3 271

Standard Bank Afrique du 
sud 1 281

Standard Chartered Royaume-Uni 4 381

Sumitomo Mitsui Trust Japon 30

Toronto-Dominion Bank Canada 296

Trade and Development Bank Burundi 60

Trimegah Securities Indonésie 1

Truist Financial États-Unis 47

UBA Group Nigeria 222

UBS Suisse 440

UniCredit Italie 1 074

Union Bank of Nigeria Nigeria 93

United Overseas Bank Singapore 55

US Bancorp États-Unis 78

Voya Financial États-Unis 10

Wells Fargo États-Unis 552

Westpac Australie 28

Williams Capital Group États-Unis 14

World Bank États-Unis 214

Xiamen Bank Chine 26

Xiamen City Commercial Bank Chine 14

Yorktown Management & Research États-Unis 3

Institution financière Pays Millions  
de US$

ZB Bank Ltd Zimbabwe 10

Zenith Bank Nigeria 33

Zürcher Kantonalbank Suisse 30

TOTAL 82 479
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